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L’Evolution du potentiel démographique 
de la population belge de 1846 à 1939 


par 


Raymond OLBRECHTS 
Professeur à l’Université Libre de Bruxelles 


La présente étude a pour objet de retracer l’évolution de la 
capacité intrinsèque d’accroissement de la population belge 
depuis le milieu du XIX® siècle jusqu’à la veille de la seconde 
guerre mondiale. 

Les calculs établis par l'Office Central de Statistique sur la 
base de la statistique des naissances de l’année 1939 (1) ont 
démontré que, à cette époque, le nombre des naissances était 
tombé en Belgique bien au-dessous du minimum indispensable 
au maintien de la population. Faute des données statistiques 
nécessaires, 1l n’est pas possible de déterminer d’une manière 
tout à fait rigoureuse les variations de la puissance de repro- 
duction de notre population au cours des années antérieures 
à 1939. Des évaluations prudentes, serrant la réalité d’assez 
près, permettent cependant de suppléer aux insuffisances de 
nos statistiques. On a pu ainsi dégager les grandes lignes de 
l’évolution de la tendance du mouvement naturel de la popu- 
lation belge, et en particulier, repérer approximativement l’épo- 
que à laquelle la force d’accroissement de notre population a 
atteint son niveau le plus élevé ainsi que l’époque à laquelle la 
tendance progressive a fait place à une tendance régressive. 

On s’est attaché en premier lieu à mettre en évidence les 
transformations survenues dans la conjoncture démographique 

du pays dans son ensemble, pour envisager ensuite, séparé- 
ment, le mouvement de la population de la région flamande 
et de la région wallonne. Nul n’ignore que les conditions démo- 
graphiques sont profondément différentes au nord et au sud 


(1) « Les naissances en Belgique en 1939 ». Bulletin de Statistique. Décembre 1940. 
« Démographie de la Belgique de 1921 à 1939 ». Bruxelles 1943, pp. 133-136. ; 
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de la frontières des langues. On s’est proposé de préciser la 
situation respective des deux groupes linguistiques et de déter- 
miner à partir de quelle époque la divergence entre leurs 
perspectives de développement numérique s’est nettement 
accusée. 


%# 
* * 


_ 


Il est utile de jeter d’abord un regard sur les mouvements 
des deux composantes de l’accroissement naturel de la popula- 
tion : la natalité et la mortalité, ainsi que sur les variations de 
l'excédent relatif des naissances sur les décès qui en ont été 
la conséquence. 

La courbe de la natalité de la population belge présente, 
dans son évolution générale, depuis le milieu du XIX® siècle, 
trois phases bien caractérisées : une phase ascendante, qui prend 
fin vers 1875, une phase de régresssion lente, s'étendant jus- 
qu’au début du siècle actuel, et une phase de déclin rapide se 
poursuivant jusqu’à la seconde guerre mondiale. 

Les années centrales du XIX® siècle ont été des années de 
natalité déprimée. Alors que, durant la première décade de 
notre indépendance, le taux de natalité avait oscillé autour 
d’une moyenne de 33,6 pour mille habitants, il tombait, au 
cours de la période 1846-55, au niveau moyen de 29,0 : dépres- 
sion due à l’adversité des circonstances économiques et qui 
fut particulièrement forte dans les Flandres, où la masse de 
la population eut énormément à souffrir à la fois de la crise 
alimentaire résultant d’une succession de mauvaises récoltes 
et de la décadence de la vieille industrie linière des campagnes 
flamandes, écrasée sous la concurrence de la fabrication méca- 
nique. 

Le retour de conditions économiques plus favorables déter- 
mina un redressement rapide de la natalité après 1855. La 
tendance ascendante persiste pendant une vingtaine d’années; 
elle porte la proportion des naissances à un point culminant 
de 33,5 pour mille, qui se place en 1874. A la fin du troisième 
quart du XIX® siècle la natalité se retrouvait donc à peu près 
au même niveau que dans les premières années après la Révo- 
lution de 1830. 

Le mouvement de recul qui succède à cette époque de relè- 
vement se dessine nettement à partir de 1877; mais il demeure 
d’abord dans des limites modérées, et s’arrête même complè- 
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tement dans la dernière décade du siècle. De 1892 à 1901, le 
taux de natalité fluctue de part et d’autre d’un niveau moyen 
de 29,3 pour mille; le nombre absolu des naissances annuelles 
s’accroît et atteint, en 1901, un chiffre record légèrement 
supérieur à 200.000. 

A partir de 1902, la chute de la natalité se précipite brusque- 
ment. Le taux s’affaisse de manière ininterrompue de 29,7 
en 1901 à 22,6 en 1913. Après l'effondrement provoqué par la 
première guerre mondiale, le rétablissement de la paix entraîne 
une montée rapide mais, malgré l’accroissement énorme des 
mariages, le maximum atteint en 1920 (22,2 pour mille) reste 
encore inférieur au taux constaté en 1913. La baisse reprend 
ensuite à peu près au même rythme qu'auparavant, sauf un 
arrêt temporaire durant les années de grande prospérité qui 
précèdèrent la crise économique de 1930. En 1936, la natalité 
tombait au niveau le plus bas atteint en temps de paix, 15,3 
pour mille, dont elle ne s’écarta plus guère jusqu’en 1939. 


Pendant que s’accomplissait ce mouvement rétrograde de 
la natalité, la mortalité décrivait également une courbe descen- 
dante, mais dont l'allure présente des différences notables avec 
celle de la natalité. Durant le troisième quart du XIX® siècle, 
le cours de la mortalité est caractérisé par d’amples oscillations 
autour d’un niveau moyen qui se situe entre 23 et 24 pour mille, 
mais sans tendance définie à la hausse ou à la baisse. Après 1875, 
la fréquence des décès fléchit nettement. Assez modéré d’abord, 
le recul s’accélère à partir des dernières années du siècle et se 
poursuit jusqu’à l’explosion de la première guerre mondiale. 
Dans la période triennale 1911-1913, le taux de mortalité était 
réduit à 15,4 pour mille. Brutalement interrompue par la guerre, 
la baisse recommence immédiatement après : dès 1920, le 
niveau d’avant-guerre était franchi. Mais, à partir de 1924, il 
se produit un brusque arrêt. Jusqu’en 1939, la courbe de la 
mortalité ne présente plus que des fluctuations de faible ampli- 
tude autour d’une moyenne légèrement supérieure à 13 pour 
mille, sauf deux pointes exceptionnelles, l’une en hausse en 1929, 


. l’autre en baisse en 1934. 


L'absence de parallélisme entre les mouvements de la nata- 
lité et de la mortalité s’est traduite par des variations considé- 
rables des excédents annuels des naissances sur les décès. Au 
cours du troisième quart du siècle dernier, le taux d’accrois- 


rt + ME 
à % Lie - 
7 dE 


534 L'ÉVOLUTION DU POTENTIEL DÉMOGRAPHIQUE 


sement naturel, c’est-à-dire la différence entre les coefficients 
de natalité et de mortalité, accuse, à travers de fortes oscil- 
lations, une tendance rapidement ascendante. De 5 pour mille 
en moyenne à peine dans la période décennale de 1846-1855, 
il monte à plus de 11 pour mille dans les années de 1873 à 1877, 
avec un maximum de 12,4 en 1874. Il y a ensuite un fléchis- 
sement jusqu’au début de la dernière décade du siècle, le recul 
de la natalité n’étant que partiellement compensé par la dimi- 
nution de la mortalité. Mais, après 1892, la stabilisation tempo- 
raire de la natalité et l’accentuation de la baisse de la mortalité 
provoquent une reprise, de sorte qu'entre 1896 et 1902, le 
taux d’accroissement naturel se retrouve à peu près au même 
niveau que vingt-cinq ans auparavant. Le maximum atteint 
en 1901 dépasse même légèrement celui de 1874. C’est en 1901 
aussi que fut enregistré le plus fort excédent absolu de nais- 
sances. Le nombre de celles-ci dépassa de 84.000 celui des décès. 

A partir de 1902, l’accélération du recul de la natalité 
entraîna une diminution rapide du taux d’accroissement 
naturel. Dans la période triennale 1911-1913, il est réduit déjà 
à 7,4 pour mille. Au lendemain de la première guerre mondiale, 
durant laquelle les excédents de naissances avaient fait place 
à des excédents de décès, il remonte momentanément à un 
niveau un peu plus élevé que celui d’avant-guerre. Mais le 
mouvement régressif reprend bientôt et s’accélère même encore, 
l’arrêt de la baisse de la mortalité générale supprimant tout 
contrepoids au déclin persistant de la natalité. Au cours de la 
période triennale 1937-39, l’excédent annuel des naissances 
ne s'élevait plus qu’à 18.000 environ en grandeur absolue, 
et à un peu plus de 2 pour mille en valeur relative. 


PRO OP le Re 


* 
* * 


La comparaison du taux de natalité et du taux de mortalité 
n’a d’autre intérêt que de faire connaître la vitesse relative 
avec laquelle une population s’est accrue (ou a décru) au cours 
d’une période de temps déterminée, du fait de la différence 
entre les naissances et les décès enregistrés pendant cette 
période. L'écart entre les deux taux caractérise à chaque époque 
la situation actuelle du mouvement naturel de la population. 
Mais ce serait une grave erreur d'admettre que la simple consi- 
dération de la balance des naissances et des décès permette 
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de se faire une idée exacte de la capacité de reproduction d’une 
population et de ses possibilités d’accroissement dans l’avenir. 
L’excédent des naissances sur les décès dépend en effet, dans 
une large mesure, de la répartition de la population au point 
de vue de l’âge. L’âge constitue un facteur essentiel, tant de 
la fécondité que de la mortalité. Nulle avant la puberté, la 
fécondité passe par un maximum dans les premières années 
de la vie adulte puis décroît graduellement pour s’éteindre, 
vers la cinquantaine chez la femme, dans la vieillesse chez 
l’homme. La mortalité suit un cours en quelque sorte inverse : 
très élevée dans la première enfance, elle diminue rapidement 
jusqu’à un minimum se situant entre dix et quinze ans, et 
s’accroît ensuite régulièrement avec l’âge, assez lentement 
d’abord, puis de plus en plus vite à partir de la cinquantaine. 
Il résulte de là que la composition par âge de la population 
affecte doublement la balance des naissances et des décès, car 
elle exerce une influence en sens opposé sur les deux termes de 
celle-ci. Un pays où la proportion des vieillards est relativement 
faible et la proportion des adultes jeunes est anormalement 
forte peut avoir un taux de natalité dépassant largement le 
taux de mortalité générale, alors que le nombre des naissances 
est insuffisant pour assurer le renouvellement de la population. 
Les excédents de naissances pourront subsister pendant une 
période de temps plus ou moins longue, mais tôt ou tard, dès 
que la distribution par âges exceptionnellement favorable qui 
dissimule le déséquilibre foncier du bilan démographique se 
sera transformée sous l’empire même des conditions de fécon- 
dité et de natalité existantes, les décès devront l’emporter sur 
les naissances. 


Pour mesurer la capacité d’accroissement d’une population, 
il est donc indispensable de recourir à des procédés moins 
imparfaits que le simple rapprochement des taux de natalité 
et de mortalité. La méthode la plus couramment utilisée à cet 
effet est celle qui a été suggérée en premier lieu par BOECKH, 
et dont l’emploi s’est généralisé à la suite des travaux de 
Kuczynski. Elle consiste à déterminer le rapport numérique 
entre les naissances de deux générations successives. On calcule 
combien d’enfants doivent naître d’un groupe déterminé 
d'individus suivis depuis la naïssance, dont la mortalité et la 
fécondité aux différents âges sont supposées identiques à celles 
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de la population étudiée. Si le rapport du nombre d’enfants à 
l'effectif initial des parents est égal à l’unité, c’est que chaque 
génération pourvoit exactement à son remplacement. Il s’ensuit 
que la population tendra nécessairement à devenir stationnaire, 
pourvu que les conditions de moïtalité et de fécondité demeu- 
rent dans l’avenir ce qu’elles sont à l’époque considérée. Si le 
rapport est supérieur à l’unité, c’est que les descendants 
naissent plus nombreux que les ascendants : la population 
tendra par conséquent à croître à une allure d’autant plus 
rapide que le rapport aura une valeur plus grande. Un rapport 
inférieur à l’unité est au contraire l’indice que le renouvel- 
lement des générations n’est plus intégralement assuré et que là 
population est, à plus ou moins lointaine échéance, condamnée 
à décroître. 

En pratique, on envisage en général exclusivement la succes- 
sion des générations féminines. Le rapport du nombre de filles 
mises au monde par un groupe de femmes suivies jusqu’au 
terme de leur période de fécondité, au nombre de ces femmes 
à la naissance, est appelé : {aux net de reproduction, ou encore : 
taux de remplacement des générations féminines. 

La détermination du taux net de reproduction GE la con- 
naissance de la table de survie et de la table de fécondité de la 
population féminine. 

La table de survie indique quels sont, d’après les taux de 
mortalité par âge constatés dans la population étudiée, les 
nombres de survivantes aux différents âges, sur un effectif 
initial à la naissance de 1.000 femmes par exemple. 

La table de fécondité donne la série des taux de fécondité 
aux différents âges obtenus en rapportant le nombre d’enfants 
nés annuellement de mères de chaque âge au nombre total de 
femmes du même âge. 

Pour calculer le nombre d’enfants à naître d’une génération 2 
_ de 1.000 femmes, il suffit de multiplier le nombre des survi- 
vantes, à chaque âge, par le taux de fécondité correspondant, 
et d’effectuer la somme de tous ces produits. En multipliant 
le total par la proportion des naissances féminines dans l’en- 
semble des naissances des deux sexes, on obtient la. valeur, en 4 
pour mille, du taux net de reproduction. 


Le coefficient de reproductivité nette caractérise la capacité “4 
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résulte de l’action combinée des lois de fécondité et de morta- 
lité observées dans la population envisagée. La fécondité 
restant constante, toute réduction de la mortalité affectant les 
âges antérieurs à la fin de la période de procréation entraînera 
un accroissement de la reproductivité. Il est intéressant de 
déterminer la valeur maximum que celle-ci serait susceptible 
d'atteindre dans l’hypothèse qu'aucune femme ne mourrait 
avant l’âge de 50 ans. Le calcul est facile : il suffit d’addi- 
tionner les taux de fécondité par année d’âge et de multiplier 
la somme par le rapport des naissances de filles au total des 
naissances des deux sexes. Le coefficient ainsi obtenu est 
appelé : taux brut de reproduction. 

Le taux brut de reproduction représente le nombre moyen 
- de filles par femme restant en vie jusqu’à l’âge où cesse la 
procréation. Sa valeur est indépendante de la composition par 
âge de la population à laquelle il se rapporte. Il constitue, pour 
cette raison, une caractéristique de la fécondité beaucoup plus 
significative que le taux de natalité ou même que le taux 
de fécondité générale, défini par le rapport du nombre de 
naissances annuelles au nombre de femmes en âge de 
procréer. 

La comparaison du taux net et du taux brut de reproduction 
permet d’apprécier exactement dans quelle mesure la mortalité 
réduit les possibilités de développement de la population. 
Dans le cas où le taux net est inférieur à l’unité, l’équilibre 
démographique peut, théoriquement, être rétabli par une dimi- 
nution plus ou moins considérable de la mortalité, tant que le 
taux brut reste plus grand que l'unité. Si cette dernière condi- 
tion n’est pas remplie, aucune amélioration de la mogtalité ne 
pourra suffire à assurer le remplacement intégral des géné- 
rations; l’accroissement de la fécondité est indispensable pour 


y parvenir. 


%# 
*# * 


L'application à l’étude de l’évolution du mouvement naturel 
de la population belge, des indices de reproduction brute et de 
reproduction nette dont la définition et le mode de calcul 
viennent d’être rappelés, se heurte à des difficultés dont la 
plus grave tient au fait qu’une donnée essentielle, celle de la 
répartition des naissances d’après l’âge de la mère, n’est fournie 
par la statistique belge que depuis 1939. Il ne saurait donc être 


538 L'ÉVOLUTION DU POTENTIEL DÉMOGRAPHIQUE 


question de calculer avec précision la valeur des taux de repro- 
duction de la population belge dans le passé. Cependant nous 
avons pu, en recourant à la méthode exposée ci-après, en opérer 
une détermination approchée ne comportant qu’une marge 
d’erreur assez restreinte, pour les périodes encadrant les neuf 
recensements généraux de la population effectués en Belgique 
de 1846 à 1930. Les périodes envisagées embrassent chacune 
quatre années, sauf celle centrée sur le recensement du 31 dé- 
cembre 1920, qui est biennale. Une période quadriennale eût 
compris l’année 1919 qui, au point de vue de la natalité, doit 
être considérée comme relevant de la période de guerre. 

Le problème consistait à établir la répartition approxi- 
mative des naissances d’après l’âge de la mère, pour chacune 
des périodes envisagées. Les calculs ont été faits séparément 
pour les naissances légitimes et pour les naissances illégitimes. 

La répartition des naissances légitimes a été calculée en 
utilisant la relation empirique très simple signalée par 
TaiT (1,) exprimant les variations de la fécondité des femmes 
mariées en fonction de leur âge. En examinant des statistiques 
relatives à la fécondité légitime de la population des. villes de 
Glasgow et d’Édimbourg, cet auteur remarqua que le pourcen- 
tage des épouses d’un âge déterminé ayant un enfant dans le 
cours d’une année est approximativement proportionnel à la 
différence entre leur âge et 50 ans. Si on représente par j, le 
taux de fécondité légitime, exprimé en pour cent, des femmes 
d'âge æ, la relation se traduit par la formule f, — k(50—x), 
k étant un coefficient de proportionnalité dont la valeur est 
d'autant plus grande que la fécondité est plus forte. Ce coeffi- 
cient, qu est appelé coefficient ou indice de Tait, fournit donc 
une mesure de la fécondité matrimoniale. 

Connaissant la valeur du coefficient de Tait, on obtient 
immédiatement, à l’aide de la formule, les taux moyens de 
fécondité légitime correspondant aux diverses classes d’âge, 
entre les limites de 15 et de 50 ans, en donnant successivement 
à æ des valeurs égales aux âges centraux de ces classes. Par 
exemple, si À: — 1, on trouve pour les femmes âgées de 15 à 
moins de 20 ans, un taux de 50 — 17 1/2 — 32 1/2 %; pour 
celles de 20 à moins de 25 ans, un taux de 50 — 22 1/2 — 
27 1/2 %, et ainsi de suite. 


(1) « Note on formulae representing the fecundity and fertility of women », dans 
louvrage de J., M. DUNCAN : Fecundity, Fertility, Sterility. Edinburgh, 1866. - 
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Pour déterminer le coefficient k, il suffit de connaître le 
nombre total de naissances légitimes ainsi que la distribution 
par âge des femmes mariées. On calcule d’abord quel serait 
le nombre des naissances légitimes, en supposant que k soit 
égal à l’unité. Le rapport du nombre réel de naiïssances au 
nombre hypothétique ainsi calculé donne la valeur de k. Si, 
par exemple, les naissances effectivement enregistrées sont de 
moitié plus nombreuses que les naissances calculées, on peut 
admettre que le taux réel de fécondité dépasse aussi de 
moitié, à tous les âges, les taux pris comme base du calcul 
et que la valeur réelle du coefficient k doit par conséquent être 
fixée à 1,5. 

La distribution des naissances légitimes suivant l’âge de 


-la mère s’obtient finalement en multipliant le nombre de 


femmes mariées appartenant à chaque classe d’âge par le 
taux de fécondité correspondant, donné par la formule de 
Tait. 

En ce qui concerne les naissances illégitimes, les estimations 
ont été établies, pour les périodes antérieures à 1910, sur la 
base des taux de fécondité illégitime par classe d’âge fournis 
par les statistiques danoiïises, pour les autres périodes d’après 
les données des statistiques françaises (1). L'application des 
taux choisis aux effectifs des femmes non mariées des diffé- 
rentes classes d’âge, dans la population belge, fournit les nom- 
bres correspondants de naïssances illégitimes, qui sont ensuite 
ajustés de telle sorte que leur somme soit égale au nombre de 
naissances illégitimes effectivement enregistrées durant la 
période envisagée. 


(1) Dans la seconde moitié du XIX°* siècle la population danoise présentait, au point 
de vue des variations de la fécondité illégitime en fonction de l’âge, des caractéristiques 
moyennes, intermédiaires entre les extrêmes représentés, d’une part, par la Finlandeet 
la Norvège, d’autre part, par l’Allemagne et la France. C’est pour cette raison que l’on 
a pris comme base les données de la statistique danoise se rapportant aux années 1878- 
1879 et 1891-1900, pour ies calculs relatifs respectivement aux périodes encadrant les 
recensements de 1846 à 1880 et à celles encadrant les recensements de 1890 et 1900. 
Pour les périodes 1909-1912, 1920-21 et 1929-1932, on a utilisé les renseignements 
fournis par la statistique française concernant respectivement les années 1901-1905, 
1920-1925 et 1930-32. Ce choix se justifie par l’analogie des conditions de la France 
et de la Belgique, à partir du début de ce siècle. Il est à remarquer que le choix des 
taux de fécondité illégitime n’exerce qu’une minime influence sur la valeur des coeff- 
cients de reproduction. Quelques essais, effectués avec des séries de taux très dissem- 
blables, ont permis de s’en assurer. 


Re. - 


Père. 
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Pour obtenir les taux de fécondité générale par classes d’âge 
nécessaires au calcul des coefficients de reproduction, il ne reste 
plus qu’à additionner, pour chaque classe d'âge, les nombres 
de naissances légitimes et de naissances illégitimes, supputés 
comme il vient d’être dit, et à diviser leur somme par le nombre 
total des femmes (mariées et non mariées) de la classe d’âge 
correspondante. 

En vue du calcul de la reproductivité nette on a utilisé, pour 
la période 1845-48, la table de mortalité dressée par Quételet, 
sur la base des statistiques mortuaires des années 1847-56 (1). 
Pour la période 1929-32, il a été fait usage de la table de morta- 
lité publiée en 1937 par l'Office Central de Statistique, qui se 
rapporte aux années 1928-32 (2). Pour toutes les autres périodes, 
il a fallu, à défaut de tables existantes, établir des tables abré- 
gées donnant les nombres de femmes survivantes aux âges 
multiples de 5, jusqu’à l’âge de 50 ans (3). Dans la plupart des 
cas, ces tables comprennent exactement les mêmes années que 
celles pour lesquelles les taux de reproduction sont calculés. 
Toutefois, comme la période 1865-68 présente, au point de vue 
de la mortalité, un caractère anormal à cause de l’épidémie de 


(1) Table de mortalité d’après le recensement de 1856. Bulletin de la Cowmission 
Centrale de Statistique, tome VIII. 


(2) Table de mortalité de la population belge 1928-1932. Tome VII du Recensement 
général de la population au 31 décembre 1930. 


(3) Pour les âges supérieurs à 5 ans, les nombres de survivantes ont été calculés au 
moyen de la formule suivante, donnant la valeur approchée de la probabilité de survie 
(») par intervalle de cinq ans, en fonction du taux moyen de la mortalité (m) de la 
classe d’âge correspondante : ; 

J 2— 5m 
PS +5m 


Cette formule est basée sur l’hypothèse que les décès se répartissent d’une manière 
uniforme dans chaque intervalle quinquennal d'âge, ce qui la rend inapplicable pour 
les âges inférieurs à 5 ans. 

Entre 0 et 1 an, on a pris comme probabilité de décès le quotient du nombre annuel 
moyen de décès d’enfants de moins d’un an au cours de la période envisagée, par la 
moyenne arithmétique pondérée des naissances enregistrées au cours des mêmes années 
et de l’année immédiatement antérieure, les naissances de cette année étant affectées 
du coefficient 0,3, celles de la dernière année de la période du coeficient 0,7, et celles 
des années intermédiaires du coefficient 1. 

La probabilité de survie de 1 à 5 ans a été calculée par la formule 

1—1,2m 
P=T+28m 
découlant de celle indiquée par KuczyNsEt (The Measurement of the Populatiôn Growth, 


p. 177) et qui tient compte de la diminution rapide de la mortalité PAS SLR cet nee 24 


valle d'âge. 
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choléra de 1866, on a jugé préférable de calculer le taux net 
de reproduction de cette période au moyen de la table de survie 
relative à la période 1855-58. Pour 1939, le calcul de la repro- 
ductivité nette a été basé sur une table dressée d’après les 
relevés de décès de la période triennale 1937-39. 

. Afin d’avoir une idée de l’importance de la marge d’erreur 
que peut entraîner le procédé employé pour la détermination 
des taux de fécondité par âge, divers essais ont été effectués 
en appliquant des lois de fécondité d’allure très dissemblable. 
Les résultats obtenus ne présentent que des écarts relative- 
ment faibles. Il est probable que l’erreur, en plus ou en moins, 
qui peut affecter les valeurs du taux net de reproduction, ne 
dépasse pas 1/100€, c’est-à-dire qu’elle ne peut guère fausser 


-de plus d’une unité le second chiffre décimal du taux. Pour 


la reproductivité brute, la précision est sans doute un peu 
moindre. (1) 


# 
* * 


Les résultats des calculs qui viennent d’être exposés sont 
groupés dans le tableau ci-après, qui permet de suivre l’évolu- 


(1) Pour chacune des périodes 1845-48 et 1929-32, on a établi deux estimations des 
coefficients de reproduction, basées sur les taux de fécondité légitime et de fécondité 
illégitime de deux populations présentant au point de vue des variations de la fécondité 
suivant l’âge, des différences très accusées : à savoir la population norvégienne, en 1874- 
1876, et la population française en 1926-30. Les taux de fécondité de la population nor- 
végienne se caractérisent par des valeurs relativement basses pour les femmes de moins 


.de 30 ans et relativement élevées pour celles ayant dépassé cet âge. La situation inverse 


existe en France, où, par suite de la généralisation des pratiques de restriction volon- 
taire de la natalité, la diminution de la fécondité quand l’âge s’élève est extrêmement 
rapide. ; 

Pour le coefficient brut de reproduction de la période 1845-48, on trouve par l’emploi 
des taux norvégiens, une valeur supérieure de 1,7 pour cent, par l’emploi du taux fran- 
çais, une valeur inférieure de 3,3 pour cent à celle obtenue par le procédé précédemment 
décrit, basé essentiellement sur la formule de Taïit. Pour le coefficient net, les écarts 
sont moindres, ils atteignent respectivement + 5,5 et — 6,4 pour mille. En ce qui 


concerne la période 1929-32, les écarts se réduisent pour le taux brut de reproduction. 


à + 1,1 et — 2,2 pour cent; pour le taux net, ils s'élèvent à + 5,5 pour mille et — 1,3 pour 
cent. Étant donné les fortes divergences entre les taux norvégiens et les taux français, 


‘il est permis d’admettre que les écarts constatés indiquent les limites maxima de l’erreur 


dont peuvent être affectées les valeurs résultant de l’application de la formule de Tait. 

Vers le milieu du siècle dernier, les courbes de fécondité illégitime et de fécondité 
légitime de la population belge avaient certainement une allure plus voisine du type 
norvégien que du type français actuel, tandis que l'inverse se présente depuis le début 
du XIX: siècle. Il est donc probable que les taux de reproduction obtenus sur la base 
de la formule de Tait ont une valeur légèrement trop faible pour les périodes les plus 
anciennes et une valeur un peu trop forte pour les périodes les plus récentes, de sorte 


‘que la diminution de la reproductivité doit être un peu plus accusée que ne l’indiquent - 


nos chiffres. 


1 
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tion de la reproductivité brute et de la reproductivité nette, 
ainsi que celle de la fécondité matrimoniale caractérisée par 
l'indice de Tait. 


PR. 
Taux de SR 
Périodes Indice de Tait 
RAT rt AN Se 


1845-1848 1,94 1,98 1,09 
1855-1858 2,09 2,08 1,15 
1865-1868 2,08 2,28 1,26 
1879-1882 1,88 2,29 1,47 
1889-1892 1,67 2,08 1,35 
1899-1902 1,45 1,93 F. 1,86 
1909-1912 1,09 1,51 1,13 
1920-1921 1,00 1,35 1,05 
1929-1932 0,71 1.10 0,91 
1939 (1) = 1,02 0,89 


Au cours des trois décades qui séparent la période 1845-48 
de la période 1879-82, le taux brut de reproduction s’élève d’un 
peu moins de 2 à près de 2,8. En fait, ce n’est pas vers 1880 mais 
quelques années auparavant que le maximum a été atteint. 
L'examen des variations des taux annuels de natalité générale 
permet de placer vers 1875 le sommet de la courbe de la repro- 
ductivité brute, qui a pu atteindre à cette époque une valeur 
voisine de 2,4. A partir de 1880, chaque période enregistre un 


(1) La valeur de l’indice de Tait n’a pu être déterminée pour 1939, faute de connaître 
le nombre des femmes mariées et leur répartition par âge à cette époque. L'Office Central 
de Statistique a pu calculer approximativement la distribution par âge de la population 
féminine sans distinction d’état civil, sur la base des données du recensement de 1930 
et des statistiques des naissances et des décès relatives aux années 1931 à 1939. Maïs il 
a été impossible d'établir la répartition combinée d’après l’âge et l’état civil, la statis- 
tique du mouvement de la population ne fournissant pas les données nécessaires à 
cet effet. 

Les calculs de l'Office Central de Statistique (Bulletin de Statistique, Décembre 1940, 
p. 5) ont conduit, pour l’année 1939, à des taux de reproduction légèrement différents 
de ceux obtenus par nous : 1,025 pour le taux brut, 0,859 pour le taux net. En ce qui 
concerne le taux brut la différence, très minime, est due au fait que les calculs de l'Office 
de Statistique ont été établis en tenant compte des taux de fécondité par année d’âge, 
tandis que tous nos calculs, aussi bien ceux se rapportant à l’année 1939 qu’aux périodes 
antérieures, ont été effectués sur la base des taux de fécondité par classes d’âge quin- 
quennales. 

Quant au taux net, la différence résulte de ce que l'Office de Statistique s’est servi 
de la table de mortalité de la période 1928-32, tandis que nous avons employé une table 
se rapportant à la période 1937-39. Le taux obtenu par l’Office est évidemment trop 
faible, puisqu'il fait abstraction de la diminution de la mortalité qui s’est produite au 
cours des années immédiatement antérieures à la seconde guerre mondiale. 


$ 
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recul par rapport à la précédente. Dans les dernières années 
du siècle, la reproductivité brute était descendue au-dessous du 
niveau des années 1845-48. La baisse devient particulièrement 
rapide après 1900. Vers 1930, le taux brut était réduit à moins 
de la moitié de la valeur qu’il possédait cinquante ans aupa- 
ravant. En 1939, il ne dépassait plus qu’à peine l’unité. 


Les variations du coefficient de Tait, comparées à celles du 
taux brut de reproduction, mettent clairement en évidence 
que le recul de la fécondité matrimoniale a été à la fois plus 
hâtif et beaucoup plus accusé que celui de la fécondité générale. 
Dans la période 1865-68, sa valeur se trouve déjà légèrement 
inférieure à celle de la période précédente. Il est probable que 


-le maximum, qui a pu s'élever à 2,15 environ, a été atteint 


vers 1860. La progression de la reproductivité brute, observée 
entre 1860 et 1875, ne provient donc nullement d’un accrois- 
sement de la fécondité des femmes mariées : elle est exclusi- 
vement attribuable à l’augmentation de la fréquence des 
mariages ainsi qu’à l’abaissement de l’âge du mariage, qui ont 
entraîné un renforcement notable de la proportion des femmes 
mariées et une diminution de leur âge moyen. Les mêmes 
circonstances expliquent qu'entre 1875 et 1930 le rythme de la 
baisse soit resté plus modéré pour la fécondité générale que 
pour la fécondité légitime (1). Le recul de celle-ci affecte une 
allure rapide dès la fin du troisième quart du siècle. On note 
une chute particulièrement forte dans la première décade du 
siècle présent, ainsi qu’au cours de la décade consécutive à la 
première guerre mondiale. Vers 1930, l’indice de Taït n’attei- 
gnait plus qu’à peine le tiers de la valeur à laquelle il s’était 
élevé vers 1860. 


Ce sont les variations du taux net de reproduction, expression 
de la capacité intrinsèque d’accroissement de la population, 
qui doivent surtout retenir l’attention. Durant le troisième 


quart du siècle dernier, la reproductivité nette s’est accrue à 


peu près dans la même proportion que la reproductivité brute. 
Lorsque, à partir de 1875, la diminution de fécondité générale 


(1) La diminution de la mortalité, réduisant le nombre d’épouses qui deviennent 
prématurément veuves, a également contribué à l’accroissement de la proportion des 
femmes mariées. 


2 
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commence à se manifester, les gains réalisés sur la mortalité 
en compensent largement les effets pendant quelques années, 
de sorte que le taux net de reproduction continue à croître et 
atteint son point culminant dans la période 1879-82. A cette 
‘4 époque, le renouvellement des générations était assuré avec un 
| excédent de près de 50 pour cent. Au cours de la décade sui- 
vante, on observe un fléchissement marqué, mais, dans les 
dernières années du siècle, l’accélération de la décroissance de la 
mortalité enraye temporairement le recul et provoque même 
AE un très léger redressement. Après 1900, la baisse de la reproduc- 
| tivité nette se précipite, tout en restant constamment moins 
rapide que celle de la reproductivité brute. Entre 1921 et 1929, 
le taux de remplacement tombe en dessous du niveau d’équi- 
+2 libre. C’est exactement en 1922 que ce point critique a dû 
*& être franchi. 


La population belge s’est donc trouvée, à partir de cette 
année, en état de régression virtuelle. Et, au cours des années 
suivantes, la tendance régressive n’a cessé de s’accuser davan- 
tage. En 1939, le taux net de reproduction ne s’élevait plus 
qu’à 89 pour cent, c’est-à-dire que le nombre des naissances 
était inférieur de 11 pour cent au minimum strictement néces- 
saire pour assurer le remplacement des générations. Cela 
signifie que dans l’hypothèse que les conditions de fécondité et 
de mortalité restent indéfiniment les mêmes qu’à la veille de 
la seconde guerre mondiale, la population belge devrait fina- 
lement décroître, suivant une cadence invariable, à raison de 11 
pour cent par période de temps égale à l’intervalle moyen entre 
deux générations féminines consécutives. Cet intervalle corres- 
pond pratiquement à l’âge moyen auquel les mères appartenant 
à une même génération donnent naissance à leurs filles. D’après 
les lois de fécondité et de mortalité de la population belge 
immédiatement avant la guerre, cet âge s'élevait environ à 
28,75 ans. Une diminution de 11 pour cent répartie sur un 
intervalle de 28,75 ans équivaut à un taux annuel de régres- 
sion de 4,2 pour mille. 

Étant donné que le taux brut de reproduction ne dépassait 
plus guère l’unité, il est évident que le rétablissement de l’équi- 
libre démographique ne pourrait être obtenu uniquement par 
l’abaissement de la mortalité. En fait, les gains qui seraient sus- 
ceptibles d’être réalisés dans un avenir assez rapproché, dans e 


x 
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la lutte contre la mort, ne réduiraient le déficit de reproduction 
que dans une mesure assez faible (1). 

La restauration de l'équilibre de notre balance démogra- 
phique exige donc un relèvement de la fécondité comparative- 
ment à son niveau d’avant-guerre. En l’absence de toute 
amélioration dans les conditions de mortalité, le taux brut de 
reproduction devrait, pour garantir le maintien de la popu- 
1,02 
autrement dit, les taux de fécondité par âge devraient aug- 
menter de 13 pour cent en moyenne (2). 


lation, être porté de 1,02 à — 1,15 et demeurer à ce niveau: 


# 
# * 


Envisageons à présent l’évolution du mouvement naturel 
de la population dans la partie flamande (provinces d’Anvers, 
des deux Flandres, du Limbourg et arrondissement de Lou- 
vain) et dans la partie wallonne du pays (provinces de Hainaut, 
de Liège, de Namur et arrondissement de Nivelles). 

Il n’est pas besoin de recourir à des procédés statistiques 
raffinés pour reconnaître le caractère critique de la situation 
démographique de la Wallonie. Les décès y dépassent les nais- 
sances depuis 1933 (3). Durant la période triennale 1937-89, 
le taux de natalité de la population wallonne n’était plus que 
de 12 pour ‘mille à peine, alors que le taux de mortalité attei- 
gnait 14,3 pour mille. La population flamande, au contraire, 
conserve toujours des excédents de naissances assez considé- 
rables. Au cours de la période précitée, son taux de natalité 


(1) On sait que la population hollandaise est, de toutes les populations européennes, 


celle qui possède la mortalité la plus basse. Si la mortalité descendait, chez nous, au - 


niveau où elle se trouvait aux Pays-Bas durant les années 1931-35 (dernière période 
pour laquelle une table de mortalité a été publiée), le taux net de reproduction s’élè- 
verait à 0,93. Il resterait donc toujours nettement inférieur à l’unité. 


(2) Un redressement d’une ampleur même plus considérable s’est effectivement. 
produit après la fin de la guerre. D’après les calculs de l’Institut National de Statistique 
(Bulletin de Statistique, juillet 1948, p. 998), le taux brut de reproduction s’est élevé 
en 1947 à 1,196. En 1946, sa valeur avait été un peu plus forte (environ 1,22); en 1948, 
elle sera légèrement inférieure. Il n’est pas douteux que le retour au pays de nombreux 
prisonniers et déportés ainsi que la réalisation de nombreuses unions retardées par la 
guerre a contribué dans une mesure appréciable à l’accroissement des naissances. Il 
serait donc prématuré de conclure des chiffres qui précèdent que la menace de régression 

. démographique soit réellement écartée. 


(3) Des excédents de naissances ont de nouveau été enregistrés depuis 1946. 
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s'élevait encore à 18,6 pour mille, tandis que le coefficient de 
mortalité était descendu à 11,6 (1). 

Mais on a rappelé plus haut combien la balance actuelle 
des naissances et des décès peut être trompeuse. En réalité, le 
déficit de reproduction de la population wallonne est bien plus 
important que ne l’indique l’écart entre les taux de mortalité 
et de natalité, et il existe depuis avant 1933. Quant à la popu- 
lation flamande, si elle possède encore une capacité intrinsèque 
effective d’accroissement, celle-ci est loin d’avoir la force que 
semble annoncer le taux brut d’accroissement naturel. 

Nous avons calculé par les mêmes méthodes que pour l’en- 
semble du pays et pour les mêmes époques, les valeurs de 
l'indice de Tait et celles du taux brut et du taux net de 
reproduction de la population flamande et de la population 
wallonne. Comme il n’a pas été publié jusqu’à présent de tables 
de mortalité distinctes pour la population flamande et la popu- 
lation wallonne, il a fallu, en vue de l’estimation de la reproduc- 
tion nette, dresser des tables sommaires indiquant les nombres 
de survivantes à intervalles d’âge de 5 ans. Ces tables se rap- 
portent exactement aux mêmes années que celles qui ont été 

, utilisées pour le calcul des taux nets de reproduction de 
l’ensemble de la population belge, aux époques corres- 
pondantes (2). 


Considérons d’abord les variations de la fécondité générale, 
mesurée par le taux brut de reproduction, et celles de la fécon- 
dité légitime caractérisée par le coefficient de Taiït. De 1845 jus- 
que vers 1860, la reproductivité brute de la population wallonne 
a dépassé nettement celle de la population flamande. Mais cette 
situation était due exclusivement à l’existence dans la popu- 
lation wallonne d’une proportion plus élevée de femmes mariées. 
La comparaison des indices de Tait montre en effet que, dès 


(1) Le niveau plus élevé de la mortalité générale en Wallonie est dû uniquement au 
fait que la population comprend une proportion plus forte de personnes d’âge avancé. 
Les taux de mortalité par âge sont plutôt moindres en pays wallon qu’en pays flamand, 
bien que les différences soient actuellement beaucoup moins marquées qu’autrefois. 

(2) Les données relatives à la répartition des décès par sexe et par âge pour chacune 
des provinces et pour les arrondissements de Louvain et de Nivelles n’ayant pas été 
publiées pour toutes les années, ont été relevées dans les Archives de l’Institut National 
de Statistique, de même que les données relatives à la répartition des naissances d’après 
l’âge de la mère, dans la région flamande et dans la région wallonne, en 1939. Nous 
tenons à remercier ici très vivement le Directeur de l’Institut, M. A. DUFRASNE, qui à 
eu l’obligeance de faire effectuer ce relevé par ses services. “4 


Ta 
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cette époque, la fécondité des couples mariés était moindre en 
Wallonie. 


Région flamande Région wallonne 


Périodes e Indice Taux de 
reproduction e reproduction 
Tait | Brut Net NN ORNE. Ve Brot [Not | Tite, | Brut: | Net 
1845-48 2,02 1,86 0,93 Lao de ra | eu late 1,89 2,11 24 
1855-58 2,30 1,98 1,04 1,94 2,16 ’ 129 
1865-68 2,35 2,30 1,22 1,86 2,24 1,34 
1879-82 2,27 2,54 1,58 1,59 2,05 1,37 
1889-92 2,08 2,45 1,54 1,36 1,77 1,24 
1899-1902 1,91 2,38 1,62 1,11 1,59 1,19 
1909-12 1,48 1,94 1,40 0,81 1,21 0,95 
1920-21 1,28 1,62 1,23 0,82 1,20 0,97 
1929-32 0,90 1,34 1,09 0,58 0,95 0,80 
1939 — 1,21 1,04 = 0,85 0,75 


Après 1860, la reproductivité brute de la population wallonne 
progresse encore légèrement pendant quelques années, mais 
la fécondité matrimoniale marque déjà un fléchissement, qui 
deviendra très prononcé à partir de 1870 et qui entraînera 
alors à son tour le déclin de la reproduction brute. Dans la 
région flamande, par contre, la fécondité matrimoniale pro- 
gresse jusque vers 1870 et son recul ne s’accentue nettement 
que dix ans plus tard. Il en résulte que la reproductivité brute, 
appuyée par l'accroissement de la proportion des femmes 
mariées, augmente fortement jusqu’aux environs de 1880. 

A partir de cette époque, le mouvement régressif, déjà en 
plein développement dans le pays wallon, se manifeste égale- 
ment en pays flamand mais la baisse y garde constamment 
une allure plus modérée, sauf dans les années immédiate- 
ment consécutives à la première guerre mondiale, durant 
lesquelles la fécondité de la population wallonne remonte 
temporairement à son niveau d’avant-guerre, tandis que celle 
de la population flamande y reste nettement inférieure. Vers 
le milieu de la période décennale 1921-30, le taux brut de repro- 
duction de la population wallonne tombait en dessous de 
l'unité. En 1989, il n’était plus que de 0,85, tandis que celui de 
la population flamande s’élevait encore à 1,21. 


Les différences entre les deux régions linguistiques sont plus 
frappantes encore en ce qui concerne les mouvements du taux 
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net de remplacement des générations. Au début de la période 
envisagée ici, l’accroissement de la mortalité déterminé par la 
crise des subsistances, particulièrement grave dans les Flandres, 
entraîne pour la population flamande tout entière, une réduc- 
tion sensible de la reproductivité nette dont le taux, durant les 
années 1845-48, descend bien au-dessous de l’unité. Après 1850, 
un redressement se produit, dû à la fois au relèvement de la 
fécondité et au rétablissement de conditions de mortalité plus 
normales. Néanmoins, jusque vers 1870, la reproductivité 
nette de la population wallonne reste inférieure à celle de la 
population flamande. 

Dix ans plus tard, la situation se trouve complètement 
renversée. Le taux net de reproduction de la population fla- 
mande, qui a poursuivi sa progression, dépasse notablement 
celui de la population wallonne, lequel est resté à peu près 
F stationnaire. L'écart s’accentue considérablement au cours des 
années ultérieures. Durant les deux dernières décades du siècle 
l’abaissement de la mortalité compense largement, en pays 
flamand, la diminution assez modérée de la fécondité, de sorte 
que la reproductivité nette, après un fléchissement temporaire, 
revient à son niveau antérieur et le dépasse même légèrement 
vers 1900. Ce n’est qu’à partir de 1902 que la tendance à la 
baisse l’emporte décidément. Dès lors, le recul se poursuit d’une 
manière continue et à un rythme rapide. Néanmoins, en 1989, 
le bilan démographique de la population flamande accusait . 
encore un faible solde excédentaire. 

Dans la région wallonne, le taux net de reproduction se trouve 
en voie de déclin rapide dès après 1880. L’allure de la baisse 
s'accélère fortement dans la première décade de ce siècle. La 
reproduction moyenne de la période 1909-12 est déjà nettement 
insuffisante. La position d’équilibre a du être perdue à partir 
de 1909 — près de vingt-cinq ans avant que les décès ne 
dépassent régulièrement les naissances. Le redressement consé- 
cutif à la première guerre mondiale porte le taux net légère- … 
ment au-dessus du niveau d’avant-guerre. Mais le recul s’accuse … 
de nouveau dès 1922. En 1939, le déficit de reproduction attei- 
gnait 25 pour cent. 


A la veille de la seconde guerre mondiale, la situation res- 
pective des deux régions linguistiques se présentait donc de 
la manière suivante. 
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En pays flamand, le remplacement des générations restait 
encore intégralement assuré et comportait même un modique 
excédent. Dans l’hypothèse de la permanence des lois de fécon- 
dité et de mortalité en vigueur à l’époque, la population 
progresserait de 4 pour cent par génération, ce qui correspond 
à un taux d’accroissement annuel de 1,4 pour mille, l'intervalle 
moyen entre deux générations féminines s’élevant à 29,5 ans. 
Ces taux pourront être relevés d’une manière sensible grâce 
à l’amélioration des conditions sanitaires. L’abaissement de 
la mortalité de la population flamande au niveau de celle de la 
population wallonne au cours des années d’avant-guerre, 
suffirait à porter à près de 6 pour cent l’accroissement par 
génération. Et celui-ci pourrait atteindre 10 pour cent si des 

- conditions semblables à celles qui existaient aux Pays-Bas 
durant la période 1931-35 étaient réalisées. 


En pays wallon, le renouvellement des générations ne s’ac- 
complissait plus avant la guerre qu’à concurrence des trois 
quarts. La population se trouvait dans ces conditions condam- 
née finalement à décroître dans la proportion de 25 pour cent 
par génération, soit à raison de 10,5 pour mille annuellement, 
la durée moyenne des générations féminines étant légèrement 
inférieure à 28 ans : la succession des générations est, en effet, 
plus rapide en Wallonie qu’en pays flamand, principalement 
par suite du fait que l’âge moyen du mariage y est plus bas. 
Les possibilités d’atténuer le déséquilibre par l’abaissement 
de la mortalité sont très limitées. Même si toutes les femmes 
restaient en vie jusqu’à l’âge de 50 ans au moins, le déficit 
atteindrait encore 15 pour cent, puisque le taux brut de repro- 
duction ne s’élèvait plus qu’à 0,85. Dans l’hypothèse d’une loi 
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de mortalité conforme à celle de la population hollandaise ge 
dans les années 1931-35, le taux net de reproduction ne serait ; 
porté qu’à 0,79. Le seul effet d’une telle diminution de la morta- 21048 


lité serait donc de réduire de 25 à 21 pour cent par génération 
le rythme de la décadence démographique. 


La restauration de l’équilibre démographique de la Wallonie 
exige donc un relèvement considérable de la fécondité de sa 
population. Afin que celle-ci évolue vers un état stationnaire, 
le taux net de reproduction doit devenir égal à l’unité. Pour 
obtenir ce résultat, il faut, abstraction faite de toute diminu- 

tion de la mortalité, que les taux de fécondité par âge aug- 
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mentent en moyenne d’un tiers (1). Si l’on veut éviter que le 


déséquilibre numérique entre les deux groupes linguistiques 


s’aggrave indéfiniment, un redressement plus énergique encore 
sera nécessaire. En admettant que la fécondité de la popu- 
lation flamande demeure au niveau d’avant-guerre, celle de la 
population wallonne devrait augmenter d’environ 40 pour cent 
pour que les deux fractions de la communauté belge soient 
finalement assurées d’un développement parallèle. 


(1) L’augmentation des naïissances après la guerre a été beaucoup plus considérable 
dans la région wallonne que dans la région flamande. On peut estimer à 30 pour cent au 
moins pour la population wallonne, et à 10 pour cent pour la population flamande, 
l’accroissement de la fécondité au cours des années 1946-47 comparativement à 1939. 
Il est évidemment impossible de supputer dès à présent jusqu’à quel point cette vigou- 
reuse reprise constitue simplement une compensation au fléchissement enregistré durant 
la guerre, et dans quelle mesure elle répond à un relèvement durable. Un recul doit 
certainement être attendu dans un avenir plus ou moins prochain. Il est néanmoins 
intéressant de noter qu’en Wallonie les naissances n’ont pas accusé de régression 
jusque dans le courant de l’année 1948, alors que dans la région flamande la phase 
descendante a commencé dès 1947. 


Administration Publique 
et Progrès Technique « 


par 


Henri JANNE 
Chargé de cours à l’Université Libre de Bruxelles. 


Dans chaque matière on trouve de ces questions qui touchent 
au cœur même de l’objet des recherches : ce sont en quelque 
sorte des passages obligés de la pensée. On ne peut les aborder 
sans embrasser une vaste partie de l’ensemble, ni sans être 
confronté aux aspects spécifiques de la matière. En ce qui con- 
cerne l’évolution de l’organisation administrative, l’un de ces 
sujets-nœuds est incontestablement l'influence du progrès 
technique sur l’administration publique. 


* 
* * 


Il importe, avant tout, de définir les deux termes du rapport 
technique-administration, d’une manière suffisante pour traiter 
clairement de l’objet exposé. 

Nous entendons par administration publique l’ensemble des 
services publics d’un pays. 

Qu'est-ce qu’un service public? 

Ce n’est pas le lieu de reprendre ici l’analyse des nombreuses 
définitions qui en ont été données spécialement par l’école 
française, dite du Service public, dont on sait que le chef de 
file est Léon Ducaurr. 

Nous avons trouvé la formule la plus adéquate à notre pro- 
pos, dans un traité d’André BUTTGENBACH (2) : le service public 
«est une entreprise créée par les Gouvernants, placée sous leur 
haute direction et soumise à un régime juridique spécial, qui a 
pour but de donner satisfaction à des besoins collectifs du 


(1) Cet article constitue la substance de la première leçon donnée par l’auteur, 
chargé du cours d’« Evolution de l’organisation administrative belge » à la Faculté 
des Sciences Sociales, Politiques et Economiques de l’Université Libre de Bruxelles. 


.(2) Les Modes de gestion des services publics en Belgique, Bruxelles, 1942. 


552 ADMINISTRATION PUBLIQUE 


public d’une façon régulière et continue, et en respectant le 
principe de l'égalité des usagers ». 

Chacun des éléments de cette définition devrait être repris 
et expliqué pour donner tout le contenu et rien que le contenu 
de la notion de service public. Mais, d’une part, ces éléments 
sont familiers en droit administratif et, d’autre part, pour 
répondre à notre objet actuel, il nous suffira de nous arrêter à 
un seul d’entre eux, celui qui détermine l’« étendue » du sec- 
teur public; il s’agit de la notion des «besoins collectifs du 
public ». 

Les besoins collectifs du public recouvrent trois zones « con- 


centriques » dont le caractère: collectif est de moins en moins. 


accentué. Ces besoins peuvent répondre, en effet : 


19 à des intérêts communs de la masse des citoyens considérée 
dans son ensemble; 


20 à des intérêts privés de caractère général; 
30 à des intérêts privés relatifs à des groupes particuliers (1). 


Analysons successivement chacun de ces points. 


I. Intérêts communs de la masse des citoyens considérée 
dans son ensemble. 


Tout d’abord quelques exemples typiques : 


— l’inviolabilité du territoire, qui se traduit en besoin de 
défense nationale; é 

— la sécurité des personnes et des biens ainsi que le respect 
des contrats, qui se traduisent en besoin de police; 

— la garantie d’un arbitrage équitable et incontestable des 
différends d'intérêts entre particuliers, qui se traduit en 
besoin de justice; 

— l'existence des ressources nécessaires pour assurer la 
pérennité de l’État et le fonctionnement des services 
publics, qui se traduit en besoin d’administration générale. 


Faisons d’emblée une observation fondamentale. Tous ces 
offices ont cette caractéristique que l’organe qui en est chargé, 


J (1) Nous avons trouvé une classification de ce genre dans le livre d’Albert HENRY : 
Administration et fonctionnaires (Bruxelles, 1944), mais il nous a semblé utile de pré- 
ciser cette classification et d’en faire, en quelque sorte, la théorie. 


sé lines fée. 
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doit disposer du monopole de la force dans la société. Si 
nous nous référons à la Sociologie générale de notre Maître, 
M. DurrÉEL, nous devons préciser que c’est en cela même que 
réside la substance de la notion de l’État. L'État, c’est ce 
groupe social complexe — composé de « légistes », de «scribes » 
et de « gens d’armes » — qui, parmi les autres groupes consti- 
tuant une société, est caractérisé par la possession du mono- 
pole de la force. En somme, l’État est l'institution qui «socialise» 
la force ou qui, par son existence même, constitue une «nationa- 
lisation » de celle-ci. 

Ce monopole reste incontesté, en dépit des charges qu’impose 
l'État et des abus ou des formes d’exploitation qu’il couvre, 
aussi longtemps que celui-ci réalise suffisamment son objet, à 

- savoir l’ordre public au sens le plus général de l’expression. 
Comme l’a montré M. DurRÉEL, le maintien de cet ordre public 
c’est, au fond, l’entretien de conditions qui assurent la compa- 

 tibilité des groupes. Or, il se fait que les besoins collectifs qui 
répondent à des intérêts communs de la masse des citoyens 
considérée dans son ensemble, sont spécifiquement l’expression 
du besoin général et fondamental d’ordre public. 


Les caractéristiques de cette première zone de besoins col- 
lectifs tels que l’inviolabilité du territoire, la sécurité des per- 
sonnes et des biens, la garantie d’arbitrage équitable et incon- 
testable des différends d'intérêts, l’existence des ressources 
nécessaires pour assurer la pérennité de l’État, sont les sui- 
vantes : | 


1. la satisfaction de cette zone de besoins est absolument 
nécessaire à l’existence de l’ordre public; 


2. personne ne peut jouir de la satisfaction de ces besoins si 
tout le monde n’en jouit pas; 


8. l’intérêt public est en ce domaine nettement opposé à l’in- 
térêt particulier immédiat; ces besoins ne sont, en effet, 
assurés que par des sujétions lourdes à supporter, telles que 
le service militaire et le devoir fiscal; 


4. les services publics qui répondent à ces besoins collectifs, 
sont d’une nature telle qu’ils ne peuvent être confiés à l’ini- 
tiative privée; s’ils sont décentralisés, ils ne peuvent l’être 
que territorialement et non par service (exemple : les Com- 
munes). 


É. 
"To 
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On pourrait objecter que, dans le passé, certains États con- 
fiaient leur défense nationale ou la collection des impôts à 
l'initiative privée. Les républiques italiennes faisaient par 
exemple appel à des condottieri; mais l’expérience historique a 
précisément montré que, de cette manière, ou bien le besoin de 
défense nationale n’était pas satisfait, ou bien l’État, ayant 
abandonné son monopole de la force, se voyait remplacé par 
un nouvel État dont le condottiere était le dictateur. Des con- 
sidérations du même ordre pourraient être faites en ce qui 
concerne les fermiers généraux. 

Il nous reste à souligner, au point de vue technique, que les 
administrations répondant à la première zone de besoins col- 
lectifs, constituent le type même de l'Administration publique 
traditionnelle, celle que l’on appelle souvent «administration 
d’ordre public ». 


2. Intérêts privés de caractère général. 


Les besoins collectifs qui correspondent à cette deuxième 
zone d'intérêts, sont par exemple les suivants : 

— l'existence de bons moyens de communication; 

— la protection de l’hygiène publique; 

— l’organisation d’un enseignement à tous les degrés. 


Les caractéristiques de cette deuxième zone de besoins col- 
lectifs sont essentiellement les suivantes : 


1. La satisfaction de ces besoins contribue, sans aucun doute, 


à assurer un ordre public stable, mais n’est pas nécessaire 
— au sens philosophique du mot — à l’existence de cet ordre 
public; leur non-satisfaction aura comme conséquence un 
ordre plus précaire et une civilisation d’une qualité moins 
élevée : la société en cause serait moins homogène et son 
efficacité économique et politique fort limitée. En réalité, 
cette zone de besoins collectifs correspond à des conditions 
techniques qui déterminent la qualité de l’ordre public. 


2. Les services publics répondant à ces besoins, sont offerts à 
tous les citoyens sans distinction, maïs chacun en jouit à sa 
convenance ou selon ses moyens; par exemple : personne 
n’est obligé d’user du chemin de fer; chacun l’utilise selon sa 
convenance ou selon ses moyens. Personne non plus n’est 
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obligé d'envoyer ses enfants dans une institution d’ensei- 
gnement moyen. Ici apparaît un cas mixte : l’enseignement 
primaire, qui a été jugé, au XIX® siècle, comme répondant 
« à des intérêts communs de la masse des citoyens considérée 
dans son ensemble »; il à été rendu, dès lors, obligatoire. 
Toutefois, ce service public ne peut être rangé parmi ceux 
de la première zone, parce qu’il peut être réalisé par l’ini- 
tiative privée — ce qui est le cas en Belgique — et que, 
d'autre part, il ne revêt pas la caractéristique essentielle 
d’être d’une nature telle que personne ne puisse en jouir si 
tout le monde n’en jouit pas. 


3. Les services publics répondant à cette zone de besoins, 
peuvent être confiés à l'initiative privée. Nous l’avons noté 
ci-avant à propos de l’enseignement primaire. On peut 
également citer les transports. Ajoutons que, lorsque l’État 
assume l’organisation de services de cette zone, il adopte 
généralement les formes de la décentralisation par service 
(ce point n’est cependant pas universel). Citons, pour la Bel- 
gique, la Société Nationale des Chemins de fer belges, l’In- 
stitut National de Radiodiffusion et la Régie des Télégraphes 
et des Téléphones. 


3. Les intérêts privés relatifs à des groupes particuliers. 


Il s’agit ici des intérêts qui correspondent aux besoins spé- 
cifiques d’une classe, d’un groupe ou d’une catégorie de 
citoyens : par exemple, la classe ouvrière, les classes moyennes, 
les familles nombreuses, les promoteurs d’industries nouvelles. 

Ces intérêts particuliers sont cependant aussi des intérêts 
collectifs en ce que la satisfaction des besoins qu’ils expriment, 
intéresse la collectivité dans son ensemble. L'équilibre écono- 
mique et social en dépend et cet équilibre constitue une condi- 
tion essentielle du caractère durable de l’ordre public. Il s’agit 
donc bien de besoins collectifs et, comme tels, de la compétence 
de l’État. 

Les caractéristiques les plus importantes de cette troisième 
zone de besoins sont les suivantes : 


1. Les services — prestés réglementairement ou simplement 
offerts — le sont aux seuls citoyens qui réunissent certaines 
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conditions fixées par la loi; ce sont des services d’une nature 
différente tant de ceux dont on ne peut jouir sans que tout 
le monde en jouisse, que de ceux qui sont offerts à chacun — 
selon sa convenance ou ses moyens —. 


2. En ce qui concerne la Belgique en tout cas, une forme fré- 

quente d’organisation a été adoptée pour rencontrer de tels 
besoins : le service décentralisé sous forme d’établissement 
Re paraétatique, lequel crée ou agrée à son tour, des associa- 
40 tions libres, spécialisées et dont les statuts répondent à 
Dre certaines conditions particulières. On peut citer comme 
* exemple, les divers fonds nationaux de la Sécurité Sociale et 
; les mutualités, la Caisse Nationale de Crédit Professionnel 
td et ses associations de crédit, la Société Nationale des Habi- 
tations à Bon Marché et ses sociétés locales. 
Nous croyons ainsi avoir éclairé suffisamment et adéquate- 
ment à notre objet, la notion de service public. 


%k 
* * 


Passons à l’autre terme du rapport : le progrès technique ou, 
mieux, le progrès des techniques. 

Il faut prendre le terme «technique » au sens large, adopté 
par la Sociologie générale de M. DurRÉEL : est considéré comme 
technique «tout procédé systématique permettant à quicon- 
que est en condition de l’employer, de réaliser une fin déter- 
minée ». 

Il y a des techniques industrielles qui permettent d’agir sur 
les choses et des techniques sociales qui permettent d’agir sur 
les hommes. Il est inutile d’ajouter que le progrès des techniques … 
consiste en une accumulation et en une amélioration, tout au. 
cours de l’histoire, de ces procédés systématiques. 


% 
* *% 


préfère, de l'influence du développement des “techniques s 
les services publics. 
_ Le cadre choisi pour cette analyse est l'État belge depuis son. 
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procédés techniques nouveaux qui reposent sur les éléments 
suivants : chaudière à vapeur, chemins de fer, gaz et électricité, 
télégraphe, téléphone, radio, cinéma et aéronautique, pour ne 
citer que les facteurs fondamentaux. 

Nous ne pouvons songer à analyser tous les cas d’action du 
progrès technique sur l’administration publique. Nous devrons 
nous limiter à quelques exemples typiques. 


I. Les Chemins de fer. 


En septembre 1830, est mis en service le premier chemin de 
fer, de Manchester à Liverpool. 

Dès 1830, Teichmann, inspecteur général des Ponts et 

. Chaussées (alors au Ministère de l’Intérieur), soumet un rapport 

-au Ministre, qui conclut à la création d’une liaison ferroviaire 
Anvers-Rhin. L’idée fondamentale était de substituer une 
liaison de transport direct à fort débit, entre notre port national 
et l’Allemagne, aux voies fluviales dépendant désormais d’une 
Hollande hostile. 

Dès l’abord, se posa la question de principe : on était d’accord 
sur la nécessité de créer ce service d’intérêt public; mais fallait- 
il en livrer la création et l’exploitation à l'initiative privée ou 
à un service administratif? | 

En 1832, le ministre DE THEUX incline encore pour la con- 
cession à une société financière, mais un homme remarquable, 
aux idées très personnelles, Charles RoGIER, ministre de l’Inté- 
rieur d’octobre 1832 à août 1834, devait renverser le cours des 
choses. 

RoGïIER était incontestablement libéral, mais à tendances 
souvent étatistes. C’est ainsi que, lors de la discussion de la loi 
du 8 mai 1850 créant la Caisse générale de Retraite, il devait 
s’attirer cette apostrophe d’un député : « De progrès en pro- 
grès, nous serons tous enveloppés dans les réseaux de l’État; 
l’individu n’existera plus que dans l’histoire ». 

Ce n’est pas un paradoxe qu’un libéral ait pu avoir des ten- 
dances étatistes. Ainsi que l’a souligné en divers de ses ouvrages 
le professeur van Kalken, le libéralisme belge s’oppose essen- 
tiellement au courant catholique, lequel, en matière d’enseigne- 

ment et de bienfaisance, à défaut de pouvoir réaliser le monopole 
de l’Église, défend la thèse de la liberté d'initiative; cette der- 
nière offre, en effet, à l’Église les meilleures conditions d’expan- 
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sion. En ces matières, le libéralisme est donc appelé à défendre 
les droits de l’État. D’autre part, il s’oppose aux tendances 
régionalistes des catholiques qui s’appuient sur le pays rural; 
aussi est-il centralisateur et, par là, encore étatiste. D'ailleurs, 
héritier de la laïcité jacobine, le libéralisme ne pouvait conce- 
voir, à cette époque, l’État que comme un État fort. 

Ajoutons que ROGIER, ainsi que l’a révélé sa correspondance, 
devait subir, au milieu du siècle, l’attraction du socialisme 
utopique de son temps. 

Ces facteurs psychologiques expliquent la position de cet 
homme d’État devant le problème de la création et de l’exploi- 
tation du réseau des chemins de fer. On lit, en effet, dans l’ex- 
posé des motifs du projet de loi qu’il soumet au Parlement : 
«Cette entreprise, vraiment nationale, ne saurait être aban- 
donnée à l’exploitation particulière, au caprice et à l’avidité 
de l’intérêt privé. » 

Le débat parlementaire fut agité et pittoresque, et les Repré- 
sentants fort divisés. Un argument spécial semble avoir pesé 
sur la décision du Parlement dans le sens voulu par ROGIER : 
si l’État n’assumait pas lui-même la création et l’exploitation 
des Chemins de fer, il fallait concéder celles-ci à la seule grande 
Société financière capable de faire face à un tel programme, à 
savoir la Société Générale. Or, durant les premières années de 
lindépendance belge, la Société Générale passait pour subir 
l'influence orangiste. Ce fut d’ailleurs pour ce motif qu’en face 
d’elle, en 1835, l’État belge dressa la Banque de Belgique (1). 

Le résultat de cet important débat fut le vote de la loi du 
31 janvier 1834, qui décidait la création du réseau de chemins 
de fer «à charge du Trésor public et par les soins du Gouver- 
nement ». 

Ainsi, lorsqu'une technique nouvelle apparaît comme sus- 
ceptible d’assurer, mieux que par le passé, la satisfaction d’un 
besoin collectif, elle détermine l'intervention de l’État et 
provoque la création d’un organisme spécialisé en vue de 
répondre à ce besoin. 


(1) Arrêté royal du 12 février 1835 agréant, conformément aux dispositions du 
Code de Commerce, les statuts de 2ette société anonyme. Ces statuts, par les pouvoirs 
de nomination et d’intervention qu’ils donnent au Roi, font de la Banque de Belgique, 
un établissement mixte, mi-privé, mi-pablic, analogue à la S. N. C.I. telle qu’elle 
était constituée par la loi du 17 mars 1919 (remplacée récemment par la loi du 21 août 
1948). 


RL PR EE EP LE Ne CRI EN St 
De 0 ue PE 
- Les 7e à 1 


ET PROGRÈS TECHNIQUE 559 


Dès lors, fut créée une Administration des Chemins de fer 
qui venait se greffer sur l'Administration des Ponts et Chaus- 
sées; celle-ci existait depuis le régime autrichien. Les Chemins 
de fer dépendaient donc du ministère de l’Intérieur. 


On doit constater que l'Exécutif et l’appareil administratif 
de l’époque surent faire preuve de souplesse dans la forme et 
dans l’action. L’Administration des Chemins de fer — il suffit 
de suivre à cet égard les volumes annuels de l’Almanach royal 
fut souvent remaniée à ses débuts et, dès l’origine, son arrêté 
royal organique (du 26 juillet 1834), comportait le considérant 
suivant : «Considérant qu’il est nécessaire de donner au per- 
sonnel chargé de la direction et de la surveillance des travaux 
des Chemins de fer une organisation spéciale, différente à certains 
égards de celle qui est déterminée par les règlements généraux sur 
la matière. ». 


Cette souplesse administrative nous laisse rêveurs. Ce n’est 
pas, aujourd’hui, une administration centrale qui pourrait assu- 
mer la charge de la création et de l’exploitation d’un grand 
service public nouveau. Comment expliquer cette différence? 


La cause essentielle de la capacité d'adaptation de l’Admi- 
nistration belge au cours des premières années de son existence, 
fut certainement la plénitude du pouvoir ministériel. Il n’y 
avait pas de Premier Ministre : cette innovation date de l’arrêté 
royal du 18 novembre 1919. Il n’y avait pas même de Conseil 
des Ministres. Les Ministres ne délibéraient pas en collège et des 
contacts personnels entre des Ministres peu nombreux, appar- 
tenant à la même classe sociale, ayant les mêmes idées (unio- 
nisme jusqu’en 1847 et ensuite gouvernements libéraux ou 
catholiques homogènes), suffisaient amplement à régler les 
questions qui requéraient le concours de deux ou plusieurs 
d’entre eux. 


La plénitude du pouvoir ministériel contribua, tout au cours 
du XIX® siècle, à développer une hétérogénéité certaine des 
divers départements. C’est ainsi que dans l’entre-deux-guerres, 
les Comités de réforme administrative se heurtèrent au fait 
qu'il existait plusieurs centaines de barèmes dans les Adminis- 
trations de l’État, que des fonctions identiques étaient rému- 
nérées de façons différentes, que des fonctions différentes 
étaient rémunérées de manière identique, que le même titre 
administratif servait à couvrir des fonctions et des pouvoirs 
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d’une importance très variable, que les statuts organiques 
des ministères comportaient des différences profondes. 

Si une certaine homogénéité subsistait néanmoins, celle-ci 
résultait non seulement de l’identité foncière de la mission des 
services publics destinés à répondre à des besoins de nature 
collective, mais surtout du fait qu’ils remontaient tous aux 
formes hiérarchiques et homogènes de l'Administration du 
Premier Empire et obéissaient à des principes budgétaires et 
comptables communs. Les lois du 15 mai 1846 sur la compta- 
bilité de l’État et du 29 octobre 1846 sur l’organisation de la 
Cour des Comptes ont assuré des bases fondamentales à l’homo- 
généité relative des administrations publiques. 

Après 1918, le tableau de l'Exécutif et de l'Administration 
change, le régime de la représentation proportionnelle vouant 
l'Exécutif aux ministères de coalition. Ces Gouvernements 
désormais composés d’hommes appartenant à des partis rivaux 
et nourris de doctrines contradictoires, ne pouvaient subsister 
que grâce à la technique d’une négociation politique en quelque 
sorte permanente, d’une mise au point perpétuelle. De là, la 
nécessité d’un Conseil des Ministres et d’un Premier Ministre, 
et l’importance sans cesse grandissante prise par eux. 

Ce phénomène, que nous nous permettrons d’appeler, d’une 
manière assez barbare, la «collégialisation » du pouvoir exécutif, 
a été la cause essentielle du fait que les Ministres se trouvent 
avoir perdu les pleines prérogatives de direction de leur dépar- 

tement. 
La technique collégiale devait fatalement faire renaître des 
principes d’homogénéité, sous la forme d’attributions dites 
«horizontales », c’est-à-dire qui traversent la compétence de 
tous les départements ministériels ou de certains d’entre eux. 
| C’est ainsi que, peu à peu, les Ministres furent enserrés dans 
3 les rets de limitations et de contrôles de l’exercice de leurs 
& pouvoirs. 
Cette armature limitative des attributions propres des Minis- 
tres comporte notamment : 
— le statut des agents de l’État (Arrêté royal du 20 octobre 
1937); | 
— les pouvoirs de l’Inspection des Finances (Arrêté royal 
du 7 juin 1938); ; 
— le recours au Secrétariat permanent du Recrutement 
(Arrêté royal du 20 janvier 1939); 


s 
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— l'intervention de l’Administration générale (Arrêté royal 
du 30 mars 1939); 

— la création de l’Administration des Bâtiments civils 
(Arrêté des Secrétaires généraux du 9 août 1940, confirmé 
par l’Arrêté royal du 23 octobre 1946). 

De cette manière, en ce qui concerne les dépenses, les nomi- 
nations, l’adaptation des cadres ou même l’aménagement des 
locaux administratifs, les Ministres ne disposent plus d’un pou- 
voir propre. L'État est soumis à des règles générales et pourvu 
d’une structure rigide; dans ces conditions, les difficultés de 
toute adaptation partielle ne doivent pas être soulignées. 

C’est en réaction contre cette évolution que se multiplièrent 
les organismes paraétatiques : cette souplesse qui n’existait 
plus dans l'Administration, était recherchée à l’extérieur de 
celle-ci. Ce phénomène n’est qu’une traduction de la tendance 
à l’hétérogénéité relative qui est nécessaire au secteur public. 
Celui-ci se développe donc d’une manière incoërcible vers un 
pluralisme imposé par la variété des domaines où l’État 
moderne est amené à intervenir. 

Ces réflexions sur l’évolution de l'Exécutif et de l’Adminis- 
tration apparaîtront peut-être comme un hors-d’œuvre. Il 
était cependant indispensable, croyons-nous, d'expliquer pour- 
quoi Charles RoGIER put réaliser avec les techniques de l’Admi- 
nistration centrale ce qu’un Ministre actuel serait incapable de 
faire. C’est là un trait important de l’évolution administrative 
mis en lumière par le cas des Chemins de fer. 

En tout état de cause, il est évident que l’application d’une 
technique nouvelle sous la forme de service public, postule, en 
vertu du caractère nouveau même de cette technique, la possi- 
bilité d’user de formes souples d'organisation. 

C’est un cas typique où le développement d’une Fu 
industrielle pose des problèmes de technique sociale. 

Mais revenons à l’origine de nos chemins de fer. L’ampleur 
de l'effort public fut considérable et efficace. Dès 1840, le 
réseau comportait 334 kilomètres de voie ferrée. 

Dès la troisième année de la création du réseau, il fallut bien 
constater que le ministère de l’Intérieur était congestionné ou, 
si l’on veut, pléthorique. Il n’était plus question qu’un seul 
Ministre pût gérer de front les questions relatives aux pouvoirs 
communal et provincial, à la santé publique, à l’agriculture, à 
l’industrie, au commerce, aux mines, aux ponts et chaussées, 
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aux travaux publics et, en outre, suivre la création d’un des 
ouvrages techniques les plus importants du siècle. Le ministère 
de l'Intérieur groupait, alors, un ensemble énorme d’attribu- 
tions, dont, pour ainsi dire, chacune devait être le germe, au 
cours des temps, d’un ministère nouveau. 

En 1837, apparut la nécessité de distraire de l’Intérieur, ses 
attributions de caractère technique, pour en constituer le 
noyau d’un nouveau département : un arrêté royal du 27 dé- 
cembre fonde le ministère des Travaux publics, qui compor- 
tait six divisions (1) : 

— les routes (et bâtiments civils); 

— Jes chemins de fer; 

— Jes mines; 

— les postes et messageries (2); 

— la garde civique et la milice (2); 

— ]a marine (3). 

On notera : 


a) Que l'administration des postes comprenait, de ce temps, 
l’organisation de services publics de transports par route, ser- 
vices qui étaient concédés et impliquaient la surveillance d’un 
vaste réseau de relais, puisque la force de traction utilisée était 
naturellement le cheval. 


Nu b) Que d’une manière assez paradoxale on joignait à un 
: ensemble cohérent d’administrations techniques, l’adminis- 
pee tration de la garde civique et de la milice — détachée des 
14 Finances —, dont la place était. manifestement aux côtés de 
l'administration des questions communales et provinciales. 
Les chemins de fer furent donc la cause de la création du 
premier ministère n’ayant plus essentiellement un noyau fonda- 
ce mental d’attributions d’ordre public; c’est là un fait très 
important au point de vue de l’évolution administrative. 
Mais en 1846 se fondait le parti libéral. En 1847, le Congrès 
des Économistes se tenait à Bruxelles : le libéralisme écono- 
mique s’identifiait avec la science économique elle-même. Ces 
deux Congrès concrétisaient le changement d'ambiance idéolo- 
gique : aux méthodes interventionnistes et protectionnistes 


(1) Un arrêté royal du 13 janvier 1837 (revu par un arrêté du 27) avait créé le 
nouveau département, mais sans fixer sa base d’organisation. 

(2) Administration détachée du Ministère des Finances. 

(3) Administration détachée du Ministère des Affaires Étrangères. 
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héritées du Premier Empire et suivies par le nouvel État depuis 
1830, se substituait le climat libéral, le «laisser-faire, laisser- 
passer ». D'autre part, les capitaux étaient devenus abondants 
dans le pays. 

Les grandes voies axiales du réseau national des chemins 
de fer étant terminées, dès 1844 on procède à la création et à 
l'exploitation des voies ferrées nouvelles par la méthode des 
concessions. Cette politique fut appliquée avec ampleur jus- 
qu’en 1870, date à partir de laquelle commence une politique 
de rachat par l’État des lignes concédées. Ce renversement 
s’explique par un souci d'indépendance nationale. 

Vivant dans l’inquiétude des entreprises impérialistes de ses 


. grands voisins et spécialement du second Empire, le Gouver- 
_ nement belge craint la main-mise étrangère sur nos chemins de 


fer; il s’agit par nature d’un grand service public qui doit rester 
national. | 

En 1876, l’État exploitait 2.105 kilomètres de chemin de fer 
et les Compagnies 1.484 kilomètres. En 1900, l’État exploitait 
4.060 kilomètres et les Compagnies seulement 531. 

Notons en passant — mais comme un point important — 
que le développement des chemins de fer est certainement la 
cause technique de la suppression des octrois en 1860 (1). 

Cette suppression, qui constitue un immense progrès écono- 
mique, a néanmoins diminué en fait l’autonomie communale, en 
enlevant aux Communes celles de leurs prérogatives et de leurs 
recettes que l’on peut appeler « douanières ». 

Voilà un trait caractéristique de l'influence indirecte du 
progrès technique sur l’administration publique du pays. Qui, 
à première vue, décèlerait un rapport direct entre les chemins 
de fer et l’autonomie communale ? 

Les chemins de fer devaient devenir la plus grande entre- 
prise industrielle du pays et son premier service public. Ils . 
devaient comprendre plus de personnel que toutes les autres 
administrations réunies. Le recensement du personnel du sec- 
teur public du 17 mai 1948 enregistre, en effet, 82.066 agents 
pour les administrations de l’État, alors que la Société Natio- 
nale des Chemins de fer belges atteignait à la même époque 
des effectifs proches de 90.000. 

Mais entretemps, de nouvelles techniques dont l'influence 


(1) Loi du 18 juillet 1860 supprimant les octrois et créant le Fonds communal, 
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sur l’organisation administrative eût recommandé une analyse 
aussi fouillée que celle faite pour les chemins de fer, avaient 
successivement provoqué la création de services publics : 


En 1845, les bateaux à vapeur Ostende-Douvres (1). 
En 1850, les télégraphes électriques (2); : 
En 1883, les téléphones (3). 


Dès 1884, l’ensemble des grands services de communication 
constituait une telle masse qu’il apparut nécessaire de la séparer 
du ministère des Travaux Publics pour l’organiser en un minis- 
tère des Chemins de fer, Postes et Télégraphes (Arrêté royal 
du 16 juin 1884). 

Une fois de plus, le progrès des techniques a entraîné de 
proche en proche un développement considérable des admi- 
nistrations publiques et a été, en fin de compte, la cause d’un 
accroissement du nombre des détenteurs du pouvoir exécutif. 

Dans le secteur des chemins de fer, dont la gestion, à ses 
débuts, avait eu comme caractéristiques — conservées long- 
temps — l’allant, l'imagination et l'initiative, se développait 
dès la fin du XIX® siècle, un malaise qui allait sans cesse 
croissant. 

La gestion prenait de plus en plus un caractère administratif 
et figé, tandis que les modalités, même assouplies, de la compta- 
bilité publique, ne permettaient pas de dégager les prix -de 
revient réels de l’exploitation, ni d’appliquer la technique 
indispensable des amortissements. Ce malaise est l'illustration 
du fait que toutes formes d’organisation ont tendance à perdre 
avec le temps leur dynamisme et leur souplesse; mais la capa- 
cité d'adaptation à la vie n’est pas nécessairement liée à l’aspect 
public ou privé donné à la gestion : c’est plutôt une question de 
vieillissement et, pour éviter la décrépitude, il est pratiquement 
nécessaire de modifier, au terme d’un certain délai, toute 
institution quelle qu’elle soit. 

Le 19 février 1912, fut créée une Commission pour la réforme 
des chemins de fer, qui conclut à la création d’une régie natio- 
nale. 


(1) Loi du 9 juillet 1845 sur les services de bateaux à vapeur vers l’Angleterre. 

(2) Loi du 4 juin 1850 sur l’établissement des télégraphes électriques. 

(3) Loi du 11 juin 1883 autorisant le Gouvernement à entreprendre ou à concéder 
l’établissement et l'exploitation de réseaux téléphoniques. Rappelons que la loi du 
19 juillet 1930 crée la Régie des Télégraphes et des Téléphones (administration person- 
nalisée). 
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La guerre de 1914-1918 retarda la gestation de cette révision. 
Nous passerons sur les divers avatars qui aboutirent finalement 
à la loi du 23 juillet 1926; celle-ci transformait l’Administration 
des Chemins de fer en Société Nationale des Chemins de fer 
Belges. 


Il est assez piquant de noter que cette importante réforme 
fut dictée plutôt par les nécessités de la stabilisation du franc 
que par le désir de remanier la structure des chemins de fer. 
Toutefois, ce désir n’était pas absent et c’est, en tout cas, parce 
qu’il avait permis préalablement la mise au point de modes 
nouveaux de gestion, que la loi du 23 juillet 1926 fut possible. 
Cette loi visait à mobiliser le capital que représentaient les 
chemins de fer (évalué à 10 milliards) afin de réaliser la, conso- 
lidation de la dette publique. Cette ingénieuse opération avait 
été inspirée par l’application du Plan Dawes à la République 
de Weimar. 

La réforme constitue donc un mélange des besoins propres 
de la technique des chemins de fer et de ceux de la technique 
financière. 


La S. N. C.B. était un organisme qui réunissait en lui un 
impressionnant ensemble d’entreprises de génie civil, d’indus- 
tries mécaniques et d’exploitations ferroviaires proprement 
dites. 


Sur cet ensemble se greffait une vaste organisation com- 
merciale qui, poussée par les nécessités de la vie moderne, 
avait dû aller jusqu’à l’affermage de cafés, de librairies et de 
publicité. Il y a lieu d’indiquer, à ce propos, que le dévelop- 
pement de leur organisation technique conduit inévitablement 
les services publics à assumer des activités de caractère appa- 
remment privé, avec des méthodes commerciales. Aïnsi, ce 
développement même fait perdre à certains services publics 
leur caractère spécifique. La différence des buts — à savoir le 
service et non le profit — reste néanmoins un critère fondamen- 
tal, bien que de telles institutions aient une tendance, lorsque 
ce leur est possible — ce qui est rarement le cas étant donné 


leurs sujétions particulières — à faire apparaître des profits. 


Les Chemins de fer et les autres grandes administrations 
des communications sont l'illustration de l’influence massive 
que peut exercer le progrès technique sur l’évolution de l’orga- 
nisation administrative. 


y 
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Cette analyse nous a permis de dégager quelques principes 
qui revêtent un certain intérêt sociologique. 

En particulier, le cas des chemins de fer a mis en lumière 
la profondeur de l’action du progrès technique sur l’adminis- 


_ tration, notamment : 


— par l’augmentation considérable du volume général des 
services publics; 


— ‘par la création, dans l’administration de l’État, de secteurs 


d'exploitation à côté des secteurs d’ « ordre public »; 


— par l’atténuation du caractère spécifique des services 
publics dans les nouveaux secteurs; 


— par l’obligation imposée à l’État de sécréter des formes 
d'organisation plus souples et adaptées à des objets haute- 
ment spécialisés. 


L'application des techniques nouvelles tout au cours du. 
XIXE® siècle, a conduit l’État à assumer des activités indus- 
trielles et commerciales, à multiplier en son sein les équipes 
de techniciens. 

Dans le progrès technique se trouve l’une des premières 
sources de l’interventionnisme de l’État dans la vie écono- 
mique. 


II. La Radiodiffusion. 


Nous nous trouvons ici devant le cas où une technique 
industrielle influe profondément non seulement sur les formes 
et sur la technique administratives, mais même sur des prin- 
cipes fondamentaux du régime politique. 

La radiodiffusion constitue, en effet, un moyen d’expression 
de la pensée, particulièrement rapide et efficace. En effet, dès 
le jour où un très grand nombre de foyers possèdent un appa- 
reil récepteur de radio, une nouvelle, une idée, un mot d’ordre 
peuvent être diffusés instantanément dans tout le pays et 
pénétrer immédiatement tous les esprits. 

Certains aspects techniques de la radiodiffusion ont soumis 
presque d’emblée ce grand moyen d’expression au contrôle 
des États : il ne pouvait être question de laisser, librement 
et en désordre, utiliser par des postes émetteurs installés 
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n'importe où, n’importe quelle longueur d’ondes. Un partage 
dut être fait ne laissant à chaque Etat qu’une gamme d’ondes 
limitées en nombre. D’autre part, beaucoup plus que pour la 
presse, la radiodiffusion exige une organisation technique 
telle que seuls de très puissants moyens financiers peuvent 
y faire face d’une manière convenable. Il y a donc là une 
pression des faits dans la direction d’un quasi monopole de la 
diffusion de la pensée, de la culture, et des nouvelles par la 
radio; cette situation ne pouvait laisser les États indiffé- 
rents (1). 

En Belgique, c’est la loi du 18 juin 1930 qui fixe le statut 
de la radio. Elle fonde l’Institut National de Radiodiffusion, 
qui est un service publie administratif d’État, de caractère 
mi-technique, mi-culturel. Il va sans dire que l’I. N.R. jouit 
de l’exclusivité de l’exploitation des trois longueurs d’ondes 
attribuées à la Belgique (2). 

Le Ministre compétent jouit indirectement, mais très cer- 
tainement, d’un droit de censure à l’égard des communica- 
tions par radio. La priorité est accordée aux communications 
du pouvoir (3). 

D'autre part, les programmes d’émission sont établis par 
VI. N.R., organisme d’État, et l'obligation où est l’Institut 
de recourir à la collaboration d’organismes et de groupements 
extérieurs, ne peut évidemment qu'être, en grande partie, 
théorique. Les efforts du législateur pour limiter le monopole 
de l’I. N. R. n’aboutissent qu’à des résultats marginaux. 

Le public ne s’est pas étonné des prescriptions de la loi, 
lesquelles sont en quelque sorte des conséquences de la tech- 
nique particulière de la radiodiffusion. 

Mais a-t-on songé au fait que si un régime analogue était 
appliqué à la presse, celle-ci se rapprocherait fort des presses 
contrôlées des régimes totalitaires ? 

En d’autres termes, les données techniques du problème 
n’ont pas permis d'élaborer un statut qui assure le respect total 
de la liberté d’expression. Le progrès technique a donc eu pour 


(1) Aux Etats-Unis, la radiodiffusion est du domaine de l'initiative privée; il y & 
également le cas spécial de Radio-Luxembourg. Mais il s’agit là de conditions parti- 
culières très différentes de celles de la généralité des pays d'Europe. & 

(2) La radiodiffusion sur « ondes communes » — non couvertes par les accords 
internationaux — peut être concédée par l'Etat. 


(3) Arrêté royal d'exécution du 28 juin 1930. 
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effet de battre en brèche l’un des principes de base de notre 
régime constitutionnel. 

Toutefois, dans la pratique — justement parce que les 
principes mêmes du statut étaient essentiellement opposés à 
l'esprit de notre Constitution — on s’est efforcé à faire régner 
en matière de radio un climat de liberté, relative sans doute, 
mais réelle. En fait, l’État est parvenu à appliquer, dans tous 
les domaines où la radio constitue un moyen de diffusion de 
la pensée, les règles du pluralisme. 


k 
* * 


III. L’Automobile. 


Jusqu'à présent, dans le cours de notre exposé, nous avons 
vu l’État intervenir dans l’exploitation des techniques nou- 
velles parce que celles-ei apparaissaient comme susceptibles de 
satisfaire, beaucoup mieux que par le passé, des besoins 
collectifs. 

Avec l’automobile, le problème se présente sous un angle 
tout à fait différent. Ce moyen de locomotion n’exigeait pas 
la création spéciale d’une infrastructure énorme, comme ce fut 
le cas pour les chemins de fer : le réseau routier existait préa- 
lablement. 

Il n’exigeait pas pour son usage une organisation technique 
de base, recouvrant tout le pays, comme le téléphone ou le 
télégraphe. 

Aussi bien, l’accroissement des vitesses ou du poids de 
certains véhicules automobiles allait-il déterminer bientôt une 
véritable révolution de la technique routière. Mais au départ, 
il n’en est pas moins vrai que la route s’ouvrait librement à 
Pautomobile. 

Dès lors, ce moyen de transport, par nature individuel, ne 
revêtait aucun des caractères « d’un besoin collectif » et l’État 
s’abstint-il d'intervenir. 

Mais, en conséquence de la guerre de 1914-1918 qui avait 
mis en relief les extraordinaires possibilités de l’automobile 

our le transport des choses par la route, un développement 
considérable — et sans contrôle — de l’emploi du camion 
changea la face du problème. Il en résulta une situation nette- 
ment pléthorique et anarchique. L’absence de règlement per- 
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mettait à l’automobile de faire une concurrence de plus en 
plus sérieuse au réseau national des chemins de fer, où la 
collectivité avait investi des capitaux considérables. Encore 
cette concurrence ne se faisait-elle pas dans des conditions 
égales puisque le chemin de fer, en sa qualité de service publie, 
ne pouvait se refuser à transporter les marchandises laissant 
le moins de bénéfice, alors que l’automobile pouvait écrémer 
le trafic. 

La nécessité absolue de contrôler le transport des choses par 
automobile, apparut, après 1930, et il fut inévitable de sou- 
mettre cette activité à autorisation conditionnée. 

L’arrêté royal du 5 mars 1936 (il s’agit d’un arrêté-loi) crée 
l’Office des Transports par route. Les conditions du problème 
de technique industrielle à résoudre, ont conduit logiquement 
à une anomalie dans notre droit public, anomalie mise en 
lumière notamment par M. André BUTTGENBACH (1). C’est 
un bel exemple de l'influence de la technique sur l’organisa- 
tion administrative. 

Il s’agit donc de discriminer les personnes qui ne recevront 
pas l’autorisation de pratiquer le transport des choses par 
route. Un principe fondamental veut qu’une telle décision soit 
prise sous la responsabilité du Ministre. Or, l’arrêté attribue 
ce pouvoir au directeur de l’Office des transports par route ou 
à son suppléant. La décision est irrévocable, s’il n’y a pas 
recours de l’intéressé. Si celui-ci introduit un recours auprès 
d’une commission d’appel, composée de représentants des 
transporteurs, des chemins de fer et des usagers, la décision 
du directeur de l’Office devient définitive si la commission 
d’appel la confirme. Si, au contraire, la commission d’appel 
prend une position opposée, il est fait appel à l’arbitrage du 
Ministre. 

Tout ceci signifie, sans aucun doute, que le Ministre est 
dépouillé de sa responsabilité : des autorisations conditionnées 
de transport par route peuvent être délivrées sous la signature 
d’un fonctionnaire sans que le Ministre soit consulté et sans 
que le Ministre puisse révoquer de son propre chef la décision. 


Cette subdélégation de pouvoir — anormale dans notre droit 


A: 
” 


public — résulte manifestement du fait que les auteurs de 


7 @) Les Modes de gestion des services publics en Belgique, Bruxelles, 1942, pp. 454 
et suiv. 
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l’arrêté ont cru à l’impossibilité pour un homme politique, de 
résister à des pressions d’origine locale. Aussi bien le but 
essentiel de l’arrêté est-il d’opérer une sévère sélection des 
transporteurs par route. 

La nécessité d’une discrimination restrictive a donc abouti, 
au point de vue juridique, à la création d’un organe fonction- 
nant dans des conditions opposées aux principes de notre 
droit public. On voit donc qu’un problème technique a été à 
la source d’une forme de pouvoir administratif et la cause 
d’une dérogation à nos institutions. C’est un cas extrêmement 
important d'influence de la technique sur l’évolution de notre 
organisation administrative. 


A cette phase de notre exposé, arrêtons-nous pour faire : 
le point. 

Les faits techniques que nous avons examinés jusqu’à pré- 
sent, concernent, tous, les grands moyens de communication. 
Résumons les conséquences administratives de l’application et 
du développement de ces techniques : 


1° Le progrès technique a fait sortir la puissance publique 
de sa mission administrative d’ordre public, laquelle est liée 
à des normes classiques qui constituent l’image même que l’on 
4 se fait de l’administration publique. Il a obligé l’État à créer 
“4 des institutions et des formes nouvelles de services publics. 
Il a donc été un facteur d’hétérogénéité et de pluralisme dans 
le grand corps de l’État. 


20 L’intensification de l’emploi de certaines de ces tech- 
niques — citons la radiodiffusion et le transport automobile — 
a développé des conséquences allant au-delà des formes et des 
modes d’actions; elle a ébranlé même des principes fondamen- 
taux de nos institutions tel que la liberté d’opinion ou la 
responsabilité ministérielle. 


80 Loin de se limiter à porter les services publics sur le 
terrain industriel, ces progrès ont amené l’État à user de 
techniques commerciales. Celles-ci ont contribué à atténuer le 
caractère spécifique du service public; entre l'Administration 
d’ordre public pur et l’entreprise purement privée, existent 
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désormais, par suite des progrès techniques, des services 
publics appliquant des méthodes commerciales. 


40 Le développement des techniques de communication a 
été l’un des facteurs les plus importants de la croissance 
quantitative du secteur public; l’ensemble des services publics 
de communication compte, en effet, aujourd’hui, quelque 
150.000 hommes. 


*# 
* * 


Nous avons ainsi énuméré quelques conséquences directes 
du progrès technique sur l’évolution de l’organisation admi- 
nistrative, mais il en est d’autres, bien plus générales, qui 
résultent du développement des moyens de communication : 


a) Le transport rapide de la voix, des écrits et des personnes, 
la communication quasi immédiate des avis par radio, sont 
des facteurs de concentration et de centralisation administra- 
tives; ces facteurs simplifient techniquement les problèmes de 
contrôle et de coordination. Dans notre pays, ces conséquences 
techniques auraient dû produire leurs pleins effets, puisqu'elles 
sont favorisées par l’étendue limitée du territoire et l’absence 
d'accidents géographiques importants. Mais un facteur poli- 
tique agit dans le sens opposé : ce sont les revendications 
linguistiques et régionalistes qui poussent à la déconcentration 
et à la décentralisation. 


b) La multiplication des moyens de communication a in- 
tensifié d’une manière extraordinaire les rapports sociaux et 
spécialement les transactions économiques. C’est de là que 
vient, en ordre principal, la complexité de l’interdépendance 
sociale qui est la marque de ce temps, dans les États modernes. 
Cette complexité et cette intensité ont, à leur tour, déterminé 
des désordres et des déséquilibres qui obligent l'État à inter- 
venir. C’est une véritable loi que, si les moyens techniques à 
la disposition de l’homme augmentent, les causes d’interven- 
tion de la puissance publique se multiplient et, avec elles, les 
sujétions administratives. 


c) Il est incontestable qu’il y a une relation de cause à effet 
(avec action réciproque), entre le progrès technique et l’accrois- 
sement de la population. D’autre part, un mouvement démo- 
graphique ascendant est évidemment une cause essentielle du 
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développement des services publics : les besoins se multiplient 
en matière d’enseignement, d'habitation, de travail et d’orga- 
nisation de la vie urbaine et rurale. Or, en 1831, la Belgique 
comptait près de 3.800.000 habitants, alors que le dernier 
recensement en relevait 8.500.000. IL y a dans ces chiffres 
mêmes un élément de base du développement du secteur 
public. 

Le moyen le plus simple de juger de l’importance de ce 
développement réside certainement dans l’étude de l’évolution 
de l’ensemble des dépenses publiques. En 1831, celles-ci s’éle- 
vaient à 120.000.000 de francs. En 1947, sans compter les 
dépenses de guerre, ces dépenses se sont élevées à 60 milliards. 
Ces 60 milliards, réduits en francs du XIX® siècle, peuvent 
être ramenés à quelque 2 milliards et demi. Les dépenses 
globales de l’État sont donc actuellement environ vingt fois 
plus grandes qu’en 1831. 

Si l’on prend la charge par tête d’habitant, soit fr. 31,50 
en 1831 et 294 francs (du XIX® siècle), en 1947, on voit qu’elle 
est plus de neuf fois plus grande. 

Est-il possible de se faire une idée de l’augmentation de 
l'effectif des fonctionnaires? Disons tout de suite que c’est 
très difficile, les relevés qui en ont été faits à diverses époques, 
étant établis sur des bases différentes et ne recouvrant pas 
exactement les. mêmes catégories d’agents. 

Toutefois, on peut se faire une idée des ordres de grandeur. 
L’Exposé général de la Situation du Royaume de 1875 à 1900 
relève, en 1875, 22.133 agents civils et, en 1901, 37.826. Nous 
insistons sur ces chiffres parce EVE ceux-là s’appliquent aux 
mêmes catégories. 

Le recensement des FRS au 1° mai 1948, relevait 
82.066 unités, dont 36.140 temporaires. Pour rendre ce chiffre 
comparable — avec réserves — à ceux de l’Exposé général du 
Royaume, il faut soustraire 5.000 agents de la Défense Natio- 
nale. Il resterait donc quelque 77.000 agents civils. Si l’on ne 
tenait compte que des agents définitifs, il s’en trouverait 
exister 45.000, contre environ 38.000 au début du siècle. 

La croissance des effectifs de l’État est donc continue. Il ne 


convient d’ailleurs pas, à notre sens, de faire abstraction des 


agents temporaires, dont un grand nombre sont destinés à 
rester définitifs. D’autre part, la prolifération des institutions 
paraétatiques depuis la guerre 1914-1918 a certainement 
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contribué à augmenter considérablement le nombre des per- 
sonnes employées par le secteur public. De ces données chiffrées, 
assez décevantes quant aux précisions auxquelles elles peuvent 
conduire, nous devons retenir que la période de 1875 à 1900 
enregistre un phénomène très net et continu de croissance. 
L'augmentation est de plus de 50 % en vingt-cinq ans. 

Les effectifs globaux des agents civils en 1948, semblent 
montrer que ceux-ci ont à peu près doublé depuis le début du 
siècle. Nous retiendrons de tout ceci que les budgets et les 
données moins précises offertes par les recensements des agents 
de l’État, prouvent la tendance générale au gonflement du 
secteur public. L'augmentation des effectifs est beaucoup 
plus que proportionnelle à celle de la population; ce phéno- 
mène s’explique par l’intensification des rapports économiques 
et sociaux dus au progrès des techniques, spécialement en ma- 
tière de communications. 


d) Mais les conséquences cumulées de l’intensification des 
rapports sociaux et de l’accroissement de la population, fac- 
teurs tous deux en rapport étroit avec le progrès technique, 
ont agi sur les procédés mêmes de l’action gouvernemen- 
tale. Ici, nous citerons un texte emprunté au regretté Louis 
Wopox (1) : 


« Le nombre et les dimensions, si l’on ose ainsi dire, des 
affaires publiques de tout genre ne cessent de grandir; 
d’autre part, la technicité de beaucoup de problèmes 
législatifs ou administratifs à résoudre, s’affirme tous les 
jours d’une manière de plus en plus marquée. On y voit 
souvent une conséquence de l’étatisme; mais n’est-ce pas 
confondre l'effet et la cause, et ce que l’on appelle éta- 
tisme, n’est-ce pas, dans bien des cas, la conséquence des 
complications que les progrès de la technique industrielle, 
le développement des transports, l’accroissement du cré- 
dit, l’internationalisation des relations commerciales, 
l’enchevêtrement formidable des intérêts économiques ont 
apportées dans le fonctionnement de la vie sociale? Il est 
fatal que le nombre des questions ira croissant, qui échap- 
peront à l’emprise des assemblées politiques... La com- 
plexité des problèmes du gouvernement exige de plus en 


(1) Bulletin de la Classe des Lettres de l’Académie royale de Belgique, 1927, n° 6. 
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__ compte au total 88.029 postes (y compris 14,000 ouvriers), 


plus le concours d’administrateurs, d’experts, de techni- 
ciens, de spécialistes. La place de ces « compétences » n’est 
pas, en principe, dans les assemblées politiques. Elle est 
dans l’administration et dans les milieux qui peuvent aïder 
l’administration; et c’est du côté de l’administration qu’il 
faut diriger l’esprit de réforme. Ce ne sont pas des concepts 
de droit public ou des principes généraux qui y suffiront. » 


La complexité de la vie moderne, en matiére économique 
et sociale, a donc eu pour effet le dessaisissement, intermittent 
mais progressif, du pouvoir législatif au profit du pouvoir 
exécutif, Ce phénomène s’est traduit par l’usage de plus en 
plus fréquent des pouvoirs spéciaux et des arrétés-lois. C’est 
une illustration du fait qu’une technique sociale — le travail 
législatif — est influencée par le développement des techniques 
industrielles. La conséquence d’une telle évolution, c’est, : 
comme d’habitude, que le rendement augmente, mais que la 
sécurité diminue. En d’autres termes, les arrétés-lois sont plus 
nombreux et plus rapidement établis, mais ils offrent moins 
de sécurité au point de vue de la technique juridique et poli- 
tique que les lois votées par le Parlement. Il y a lieu de rappro- 
cher ce phénomène de celui de la « collégialisation » de l’exer- 
cice du pouvoir exécutif, dont nous avons traité plus haut, 

D'autre part, le développement des techniques a eu une 
influence sur la composition même du personnel de l’État. 
L'arrêté royal du 20 octobre 1937, qui fixe le Statut des : 
agents de l'Etat, organise, pour les universitaires, une carrière 
qui permet de les recruter dans toutes les administrations 
publiques sans qu’ils soient obligés de passer par les cadres | 
inférieurs. C’est grâce au système des examens-concours et 
du stage qu’a pu être créé une carrière de « secrétaire d’admi- 
nistration ». | 

L'importance des techniques ayant augmenté avec les 
interventions nécessaires de la puissance publique dans les 
domaines les plus multiples, l'État a dû organiser le recrute- 
ment de personnel spécialement formé, A nouveau les tech- 
niques industrielles exercent une influence sur les techniques 
sociales. . =, 200, TRE 

En 1948, soit onze ans après la mise en vigueur de ce nou: 
veau régime, il est prévu au cadre des administrations, q qui 
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194 postes d’universitaires hautement qualifiés et 6,689 postes 
recouvrant des « oarrières universitaires de début et de pro- 
motion » et des carrières de « techniciens qualifiés », Si l'on 
exelut les ouvriers, on peut estimer qu'environ 10 % du eadre 
administrahtf sont constitués d'universitaires, C'est là une 
situation nouvelle, conséquence générale, peut-être indirecte, 
mais certaine, du progrès technique, 


Conséquences du développement quantitahf du secteur publie, 


Dans certains milieux, la masse de plus en plus considérable 
- du secteur publie est dénoncée comme un danger d'éerasement 
de l'économie dite « aoetive », 

La fiscalité résultant du poids budgétaire de l’organisation 
étatique et les réglementations dérivant nécessairement des 
activités administratives, sont considérées comme des éléments 
stérilisants de l'économie nationale, 

Sans doute la décadence d’un ordre social quelconque n'est- 
elle nullement exelue et, parmi les formes possibles de déca- 
dence, n'est-il pas exelu non plus que l'Europe occidentale 
sombre dans une manière de Bas-Rmpire fiseal et adminis- 
tratif, I faut done veiller à ce danger, et il va sans dire que 
toute eréation d'administration ou toute intervention étatique 
doivent être repoussées lorsqu'elles sont inutiles, Enoore sied-il 
de proserire toute démagogie en ce domaine, 

Ceei dit, il n'y à pas lieu de s'eflrayer en prineipe de voir 

… Le nombre des personnes affectées au seeteur publie augmenter 
. de manière constante, C'est une conséquence normale du pro- 
grès technique, 

__ Nous avons montré que la plus grosse partie des effectifs 
du secteur publie relève de l'exploitation des grands moyens 
. de communication, lesquels sont la résultante même du déve- 
 loppement des techniques et de l'interdépendance sociale qui 


\ 


pen ont la conséquence, 
_ Al y a une loi sociologique selon laquelle le progrès technique 


libère un nombre d'hommes de plus en plus considérable du 
travail diveot À la production; par contre, l'accroissement de 


4 


la produetion, en quantité et en diversité, rend plus nombreuses 
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et plus complexes les opérations de distribution, de coordina- 
tion, de contrôle et d’organisation. 

C’est ainsi que les activités commerciales, les services 
publics et l’organisation professionnelle requièrent le travail 
d’un nombre de plus en plus grand de personnes. Le nombre 
jugé pléthorique — probablement avec raison — par d’aucuns, 
des entreprises de commerce de détail est l’une des illustrations 
du phénomène. 


%# 
* + 


Le moment est venu de conclure notre exposé. 

Nous avons pu d’abord tirer les conséquences directes, au 
point de vue administratif, de l’influence des progrès tech- 
niques, en matière de communication, sur l’évolution des 
formes d’administration publique. Ensuite, nous avons pu 
dégager les conséquences, moins directes mais non moins 
importantes, de l’influence des progrès techniques sur l’en- 
semble du secteur public. 

4 Nous aurions atteint le but que nous poursuivions. s’il nous 
était permis, à présent, de dire que l’évolution de l’organisa- 
Me tion administrative belge serait proprement inexplicable et 
| incompréhensible si l’on faisait abstraction du facteur consti- 
tué par le progrès technique. 
Nous croyons avoir démontré que nous nous trouvons là 
en présence de l’un des éléments essentiels de causalité du 
développement historique de l’administration moderne. 
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Littérature et Art : L'intelligence et le sentiment dans la création poétique 


(p. 579). — Sommaire bibliographique (p. 582). 


Science, Philosophie, Morale : L'évolution de la biologie et la théorie 


de l’évolution à la fin du XVIIIe siècle : influence exercée sur cette 
évolution par quelques esprits éminents (p. 586). — Le rôle de la 
physique dans la civilisation moderne (p. 589). —Dans les pays 
totalitaires, les recherches scientifiques ne sont plus désintéressées 
(p. 589). — Caractères du chômage des intellectuels en Belgique : 
régression du nombre des étudiants s’adonnant à des études désin- 
téressées; défaut de réglementation des activités professionnelles 
(p. 590). — Les fins humaines du mariage. Un essai de morale bio- 
logique (p. 593). — Sommaire bibliographique (p. 595). 


Méthodologie des Sciences sociales : De l'emploi en sociologie des méthodes 


des sciences naturelles et de la physique pour la mesure des phéno- 
mènes sociaux (p. 600). — Emploi des graphiques, cartes et formules 
pour la présentation de faits sociaux de caractère général (p. 603). 
— La politique prend plus volontiers en considération le diagnostic 
de l’opinion que celui des faits. Cependant la diffusion des faits 
permettrait de mieux gouverner, mais elle n’est pas encore possible 
(p. 604). — Une application de la microstatistique : la descendance 
des maisons souveraines en Europe, de 1845 à 1938 (p. 605). — 
Sommaire bibliographique (p. 607). 


Sociologie générale : Facteurs constitutifs de l’écologie humaine (p. 611). 


— Le problème du surpeuplement dans le monde (p. 612). — La 
sociologie de Tônnies : les notions de communauté et de société 
(p. 614). — Du rôle respectif des conditions biologiques et du facteur : 
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redevenus sauvages : effet de l’isolement (p. 618). — Les procédés 
de classification des groupements sociaux : nécessité d’une termino- 
logie internationale (p. 620). — La notion de l'idéal dans la société 
a été obscurcie par la survivance infantile de l’imagination (p. 622). 
— L'originalité de l’âme coHective provient de la diversité des 
mentalités particulières qu’elle unit. Ce n’est pas une conscience 
collective, c’est plutôt un inconscient collectif, un équilibre qu’il 
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faut chercher à réaliser entre les tendances sociales et les tendances 


individuelles : rôle de l’École (p. 624). — L'activité d’un peuple est 


dominée par le passé de celui-ci, qui crée la permanence du caractère, 
et par l’adaptation de ce peuple à des circonstances nouvelles. Mais 
l’âme commune innove moins qu’elle ne conserve (p. 625). — 
L'exercice du pouvoir politique, c’est le commandement. Ce com- 
mandement n’a pas été voulu par ceux qui obéissent (p. 628). — 
Le pouvoir a une tendance inhérente à exister pour soi-même 
(p. 631). — Le principe égoïste ne saurait être éliminé du pouvoir 
(p. 632). — Le pouvoir peut changer d’aspect, mais non pas de 
nature (p. 682). — Le caractère psychologique de notre âge, c’est 
la prédominance de la peur sur la confiance en soi (p. 633). — Si 
notre civilisation doit être préservée, elle ne peut rester le monopole 
d’une élite (p. 634). — Caractères généraux de la sociologie juridique 
(p. 637). — Comment le contrat de travail a cessé d’être un contrat 
privé pour devenir un contrat de droit public (p. 639).— L'état 
d’esprit du métis canadien participe des deux races dont il est issu. 
Influence du Christianisme. Facilité des mœurs. La bourgeoisie 
métisse (p. 641). — De la répugnance entre races aux colonies, 
Entre colonisateurs et colonisés, l'éloignement est réciproque (p. 643). 
— Les origines psychologiques et ethnologiques de la guerre et 
de la paix (p. 646). — Comment on peut comprendre le phéno- 
mène de la guerre suivant les points de vue d’où on peut l’observer 
et comment on pourrait le faire disparaître (p. 648). — Conditions 
individuelles et sociales qui ont façonné les idées politiques aux 
Etats-Unis dans la seconde moitié du XVIIIEe siècle (p. 649). — 
Création à Paris, d’un Centre d’études sociologiques (p. 652). — 
Sommaire bibliographique (p. 654). 
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TRAVAUX RÉCENTS 


Littérature et Art 


L'intelligence et le sentiment dans la 
création poétique. 


Savoir si l'homme a plus de chance de comprendre le mystère poétique 
et de réaliser la création poétique en se confiant à l'intelligence ou au 
sentiment, tel est le but poursuivi par PIERRE TRAHARD, professeur à 
l'Université de Dijon, dans son ouvrage : Le Mystère poétique (Paris, 


- Boivin, 1940, 176 p., 25 fr.). 


« Peut-on faire une synthèse de la poésie? A quoi la poésie vise-t-elle 
donc depuis des siècles? A la pureté, à l’absolu, explique TRAHARD. Or 
la recherche de l’absolu est la transfiguration de la vie réelle, l’acte qui 
consiste à se dépasser soi-même pour atteindre la vie dans sa réalité fon- 
cière. « Nous cherchons partout l’absolu et ne trouvons jamais que le 
relatif », constate Novalis avec mélancolie, et il ajoute : « L’acte de se 
dépasser soi-même est partout l’acte suprême, l’origine, la genèse de la 
vie. » C’est pourquoi il s’obstine — et tant d’autres avec lui — à découvrir 
une poésie qui soit indépendante de toute substance, une poésie cosmo- 
logique et universelle, s’appuyant sur la philosophie, les mathématiques 
et la musique. La poésie philosophique et musicale est le réel absolu, et 
le poète, qui était tout à l’heure, au sortir des états de rêve, un voyant et 
un prophète, devient un démiurge.. dont l’essentielle vertu est l’imagi- 
nation. 

La poésie n’est donc plus seulement une façon de comprendre et de 
goûter la vie, une délectation qui s’affine par le sens des correspondances, 
elle est un acte créateur, un état de grâce divine, un ravissement, au sens 
où l’entendaient les anciens Grecs. Si elle n’a d’autre but que son activité 
propre, si elle s’isole, comme chez Baudelaire, de toute autre essence 
qu’elle-même, elle est déjà la poésie pure; si, avec une sorte de rage des- 
tructive, elle cherche à rompre les liens terrestres et à ouvrir une brèche 
dans l’absolu, comme chez Rimbaud, elle devient une démarche mystique 
et un moyen suprême de connaissance; si, plus apaisée, elle laisse mûrir 
le sentiment ou l'impression dans les régions fermées à l'intelligence 
humaine, elle crée une esthétique neuve. 

Esthétique insuffisante et fragile encore, car elle s’appuie sur les mots 
et les rythmes, qui sont des entraves autant que des moyens d’expression. 
Ou bien donc, par un effort de volonté dominatrice et lucide, elle essaie 
de plier les formes de son rêve aux exigences d’une technique rigoureuse, 
elle s’efforce de réaliser la création poétique sur le plan de l’intellectua- 
lisme, et le conflit reste ouvert entre les forces du sentiment et la domi- 
nation de l'intelligence. Ou bien, désespérant d’elle-même, incapable de 
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traduire ses affinités avec le monde, elle abdique, s’en remet au signe, au ‘ 
chiffre, à la partition musicale. Mieux encore, ou pire, elle se tait, se 
réfugie dans un silence hautain et glacé, se refuse à toute communication, 
à toute expression. Ainsi Mallarmé, dans la mesure même ou il n’a pas 
pu s'exprimer ni se communiquer, Mallarmé, dans son impuissance 
décevante, approche tout près de ces zones de silence, où le mystère 
poétique s’élabore avant de se résoudre en lui-même. Ce silence, qui est 
néant, vaut mieux sans doute, pense-t-il, que le spectacle d’un Verlaine 
ou d’un Rimbaud, couple fatal chez qui la création poétique est liée à la 
névrose, à la perversion physique et morale la plus dégradante. Pour lui, 
invinciblement porté à s’abstraire du réel, la poésie, lorsqu'elle n’est pas 
silence, est une suggestion hostile au secours des mots, une mélodie per- 
sonnelle, un mystère collectif comparable à l’agencement dramatique 
d’une messe solennelle dans une cathédrale, où les élus chantent et com- 
munient avec les héros du drame divin; elle est, avant tout, imagination 
et abstraction, mais, plus souvent, elle est silence » (pp. 42 à 44). 

Dans son chapitre concernant la poésie et la science, la philosophie et 
la psychanalyse, TRAHARD déclare que « nous n’en sommes plus à cet 
enfantillage de Keats maudissant la mémoire de Newton, parce que celui- 
ci avait « détruit la poésie de l’arc-en-ciel en la réduisant à un prisme », 
ni à cette rupture complète opérée par les romantiques allemands entre 
la poésie et la science, les grands esprits cessant d’être universels et les 
poètes se tournant vers les prophètes, la Kabbale et Swedenborg. Peut- 
être même ne prendrions-nous plus la peine que prenait, il y a un demi- 
siècle, le poète-philosophe Guyau à démontrer, contre Spencer et Renan, 
que « l’antagonisme de l’art et de la science » n’existe pas. Il ne nous 
semble plus nécessaire de réduire l’opposition établie entre l’imagination 
poétique et l’esprit scientifique. Il est admis — car une expérience sécu- 
laire le prouve — que la poésie ne souffre pas des progrès de la science : 
si elle perd le merveilleux, le miraculeux, la superstition, elle gagne 
d’autres mystères plus dignes de son intelligence aiguisée. Découvertes, 
doctrines, lois scientifiques... renouvellent le fond même de la poésie, qui 
ne peut plus se contenter de viande creuse et qui, aspirant à la pensée 
abstraite, veut pénétrer et comprendre. » 

TRAHARD fait ici une réserve. Il se demande si cette union entre la 
science et la poésie est aussi intime, nécessaire, indissoluble que le pro- 
clame Guyau. « Entre son optimisme et le pessimisme de Renan, écrit 
TRAHARD, voici le jeu prudemment balancé et assez vain de G. Duhamel, 
| pour qui science et poésie sont inconciliables et distinctes, pour qui 
néanmoins elles se rencontrent et visent le même but. Voici la foi absolue 
de Robert de Souza, qui proclame la fraternité suprarationaliste de la 
science et de la poésie, car toute science repose sur l’intuition : il invoque 
les témoignages concordants de Claude Bernard et de Bergson, de Bertrand 
Russell et de Meyerson, de H. Larsson et de Stuart Mill... Voici le scepti- 
cisme un peu inquiet de l’abbé Bremond, partagé entre la confiance et 
la méfiance. Bremond croit, en effet, que la science et la poésie se soutien- 
è nent, mais par leur lutte même, et que, tout en collaborant à l’œuvre 
7 commune, qui est perception et transcendance de l'Univers, elles restent 

+ des rivales. « Elles n’ont, dit-il, ni mêmes formes, ni même structure; 
l’'embrassade ne pourrait-elle finir par un mutuel étouffement? » Néan- 


F:. moins Bremond se rassure à demi, parce que la science authentique, ne se 
rie flattant pas de tenir la raison dernière de quoi que ce soit, est obligée de 
ner. reconnaître à la poésie son droit à la vie; elle lui abandonne l’inconnais- 

mes: (4 sable, l’informulable, en attendant de les réduire et de les lui soustraire. 


Science et poésie sont deux sœurs jalouses, dont l’une rogne sans cesse 
5 la part de l’autre. Si la géométrie et la poésie, la spiritualité et la discipline … 
Ame “expérimentale se trouvent réconciliées, c’est par un accord fragile, provi- 
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soire et sans cesse menacé. On peut n’y voir que des avantages : la science 
oblige la poésie à reviser sans cesse ses valeurs, à rejeter ses vieilles 
formules ; elle l’excite, la pousse en avant avec une rudesse salutaire, « Le 
physicien, dit G. Bachelard, a été obligé trois ou quatre fois depuis vingt 
ans de reconstruire sa raison, et, intellectuellement parlant, de se refaire 
une vie ». Ainsi du poète : la marche de l'esprit l’oblige à se refaire une 
vie » (pp. 48-49). 

« Partis de la recherche, nous aboutissons, à travers la science, la philo- 
sophie et la psychanalyse, à travers l’inconscient, le rêve et la rêverie, à 
travers les formes ondoyantes du mysticisme et de l’extase, bref à travers 
la vie réelle et la vie intérieure, aux sommets de la poésie pure, au bonheur 
ou au malheur « d’être et de n'être pas ». Il nous reste à étudier les modes 
d’expression de cette poésie : étude, sinon plus facile, du moins plus acces- 
sible, Nous l’aborderons par un aimable et charmant détour, en essayant 
de montrer que, dans la ronde des Muses, la poésie donne la main, une 
main un peu molle, il est vrai, et parfois rebelle, à la peinture et à l’archi- 
tecture, à la musique et à la danse » (p. 111). 

Signalons quelques chapitres particulièrement intéressants : « Vers la 
poésie pure par les voies mystiques » (VII), « Rapports de là poésie avec 
les arts plastiques, la musique et la danse » (VIII), « Raison et sensi- 
bilité » (IX). 

Deux nécessités, impérieuses et contradictoires, se partagent aujour- 
d’hui le poète, écrit TRAHARD en terminant : « l’aspiration à la poésie pure, 
qui libère l’homme du réel et du sentiment de l’effort où il s’épuise, et la 
conformité aux conventions anciennes, du moins à celles qui, fondées sur 
la nature des choses, expriment une discipline reconnue nécessaire. Valéry 
sacrifie l’une, Claudel l’autre, et le problème reste entier, comme notre 
incertitude au seuil du mystère poétique. 

Existe-t-il une solution du problème? On peut en entrevoir une. Lorsque 
le symbolisme, qui est sans limite parce qu’il représente un état de la 
sensibilité plutôt qu’une écolé, accomplit sa révolution, il brisa la forme 
classique, lui substitua le vers libre, et, surtout, il mit en évidence la 
notion neuve, essentielle, de la poésie spontanée, capable de traduire 
l'inconscient et l’involontaire chez un homme qui, soudain s’éveille à 
une compréhension plus profonde d’ordre sentimental et non intellectuel. 
Or, cette notion de la poésie déraidit la forme coutumière, assouplit le 
rythme classique, auxquels Valéry revient aujourd’hui. La solution du 
problème serait alors dans la concordance exacte, rare sans doute, mais 
d'autant plus précieuse, du rythme inné, propre à chaque artiste, et du 
mètre. Le rythme est celui de la respiration même; le mètre devrait être 
choisi parmi ceux dont l'oreille du public à l’habitude et le sentiment. 
Ainsi la respiration naturelle de Corneille et de Racine est l’alexandrin, 
celle de La Fontaine l’octosyllabe, celle de Paul Toulet la contre-rime.….. 
Quelle sera la respiration naturelle du grand poète de demain? Et le grand 
poète ne sera-t-il pas celui qui tirera de la splendeur verbale du roman- 
tisme, de la forme rigoureuse du Parnasse, de la valeur musicale des sym- 
bolistes, des audaces techniques du surréalisme, bref celui qui fera une 
synthèse du passé où l’avenir sommeille encore? 

En attendant cette conciliation, la poésie devient de plus en plus diffi- 
cile, de plus en plus inaccessible, et elle risque de n’être bientôt que l’apa- 
nage de quelques initiés, comme la métaphysique ou les mathématiques » 


(p. 165-166). 
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Science, Philosophie, Morale 


L'évolution de la biologie et la théorie 
de l’évolution à la fin du XVIII® 
siècle : influence exercée sur cette 
évolution par quelques esprits émi- 
nents. 


ÉMILE GUYÉNOT, dans son ouvrage Les Sciences de la vie au XVII et 
XVIIIe siècles. L’ Idée d'évolution (Paris, Albin Michel, 1941, Bibliothèque 
de Synthèse historique, 462 pp., 58 fr.) s’est proposé de retracer l’évolu- 
tion des idées sur la vie et les êtres vivants, au cours du XVIIe et XVIIIe 
siècles. « Ce livre, dit-il, n’est ni une histoire de la Zoologie, ni une histoire 
de la Botanique. Il ne vise point à être complet. Son but n’est pas de 
présenter un exposé méthodique de toutes les recherches effectuées dans 
ces deux disciplines. 

Sa pensée directrice s’inspire du fait que c’est à la fin du XVIITS siècle 
que fut peu à peu construite, puis formulée, la Théorie de l’Evolution 
qui devait imprimer un si prodigieux essor à l’étude des sciences naturelles 
et renouveler la philosophie scientifique. Cet événement capital fut le 
résultat d’une lente gestation; il ne fut rendu possible que grâce aux pro- 
grès effectués dans les différents domaines de la Biologie, C’est de cette 
progression que j’ai tenté d’évoquer l’histoire. 

fr j Une première partie montre comment les naturalistes, en face de la 
“4 multitude immense des êtres vivants, durent s’efforcer de les définir, de 
| les caractériser, de les nommer, de les classer. Ce travail de Systématique, 
Se basé d’abord sur des principes arbitraires, aboutit à constituer des grou- 
Mo) pements dont il fallut bientôt reconnaître le caractère artificiel. Cependant, 
grâce au progrès de la morphologie et à une connaissance plus approfondie 
des diverses organisations, il devint possible de réaliser des assemblages 
plus homogènes, de dresser un tableau plus exact du monde de la vie, de 
juger des affinités des organismes et enfin de poser le problème de la 
parenté. | 

La seconde partie rétrace les progrès réalisés dans la compréhension de 
l’organisation et du fonctionnement des êtres vivants. L’anatomie végétale 
x se développa de bonne heure, dès que fut inventé le microscope. La physio- 
me | logie des plantes fit, au contraire, peu de progrès et ne s’évada des spécu- 
lations de la scolastique que par l'intervention des premiers expérimen- 
tateurs » (pp. 1-2). 

« La troisième partie de cet ouvrage est consacrée à l’étude du problème 
fondamental de la Génération » (p. 3). $ 

« La quatrième partie de ce livre traite de la naissance du Transfor- 
| misme » (p. 3). ms 
Je « Cette longue période de deux siècles, pendant lesquels se prépara la 
Fe Biologie moderne, remarque GUYÉNOT, présente à première vue un curieux 
mélange de traditions et d’innovations, d’hypothèses stériles et de décou- 
vertes fécondes, de naïveté et de profondeur, d’incroyables stupidités et : 
d’éclairs de génie. n 

Dans l’ensemble, il est aisé cependant de distinguer une progression : 


4 
= 
a 


æ 
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. l'esprit [humain s’évade peu à peu de la tutelle des anciens, des supersti- 


tions ridicules, des dogmes traditionnels. I1 devient moins crédule, plus 
exigeant. Il ose s’efforcer de connaître par l’observation directe, par 
l’expérimentation, par le perfectionnement des méthodes. Grâce à l’éman- 
cipation philosophique et aux progrès des autres sciences, les biologistes 
voient s’ouvrir devant eux les voies qui les conduiront à une plus saine 
appréciatoin des phénomènes de la vie et de la place de l’homme dans la 
nature. 

La tâche la plus urgente, la plus malaisée aussi, écrit GUYÉNOT, fut de 
libérer les esprits de la tyrannie des traditions, de l'influence prolongée 
de la scolastique aussi bien que des croyances inspirées de la narration 
biblique. Certes, nous pouvons admirer aujourd’hui l’œuvre zoologique 
d’Aristote. Un sentiment très sûr des affinités lui permit de distinguer les 
principaux systèmes d’organisation. Un véritable talent d’observateur le 
conduisit à faire de surprenantes découvertes relatives, par exemple, au 
développement embryonnaire du poulet ou à la viviparité des Sélaciens. 
Par contre, ses idées erronées sur la physiologie des organismes, sur la 
nutrition, le mouvement du sang, la génération, paralysèrent la marche 
de la science jusqu’au milieu du XVIII® siècle. Les conceptions fausses 


. de Linné sur la sexualité venaient en droite ligne de Césalpin et, par ce 


dernier, d’Aristote. 

Médecins, anatomistes et physiologistes ne connurent pendant long- 
temps d’autres science que celle d’Hippocrate et de Galien. Bien que 
Vésale en eût dénoncé les erreurs, à la véhémente indignation de ses con- 


* temporains, l’œuvre de Galien, bourrée d’idées absurdes et de renseigne- 


à 


AFTER 
‘4 


ments inexacts, demeura longtemps encore le fondement indiscuté de 
la science anatomique. C’est au nom de la tradition galénique que des 
esprits chagrins s’efforcèrent de ruiner la magnifique découverte de G. 
Harvey. 

Ce fut un autre scandale lorsque Buffon eut l’audace de retracer une 
histoire de la terre qui n’était pas conforme au récit de la Genèse. cette 
narration qui avait si étrangement abusé les géologues « diluviens » 
anglais. Aussi le sire de Montbard usa-t-il de plus de prudence lorsqu'il 
entreprit de miner la croyance à la fixité des espèces, inspirée elle aussi 
de la tradition mosaïque. Le combat mené par quelques esprits libéraux, 
par les philosophes de l'Encyclopédie, prépara l’avènement de la théorie 
transformiste que Lamarck put formuler dans toute son ampleur, dès la 
première année du XIX°® siècle. 

Le perfectionnement des méthodes fut une œuvre particulièrement 
difficile. Pendant longtemps les naturalistes se cantonnèrent dans les 
études de systématique, qui étaient plus conformes aux moyens de l’épo- 
que. En anatomie comme en physiologie, les plus grandes découvertes, 
celles des chylifères, des lymphatiques, de la circulation du sang, du fonc- 
tionnement des centres nerveux, ne furent obtenues que grâce à l’obser- 


* vation sur l’animal vivant, à la vivisection. » 


* La découverte du microscope, remarque GUYÉNOT, ne donna pas les 
résultats qu’il eût paru logique d’en attendre. : « Question de perfection- 


_ nement de l’appareil optique, des méthodes d’examen; absence aussi de 


maturité des esprits. Sans doute, on put fonder l’histologie végétale, mais 
si l’on vit les cellules, leurs membranes ou leur contenu, personne ne 
songea qu’il pût s’agir là d’unités vivantes fondamentales. Si l'examen 
microscopique fit aussi les délices des curieux qui s’extasiaient sur les 


détails d’un œil de mouche, il ne fit pas avancer d’un pas les connaissances 


Ent - 


" 


sur la structure intime des animaux. Nul ne soupçonna l'existence de 


cellules animales et l’absurde théorie de la fibre fleurissait encore à la fin 


du siècle de Buffon. Tout au plus le microscope revéla-t-il ces animalcules. 
Infusoires et microbes, qui devinrent un sujet d’embarras pour les clas- 


= 
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sificateurs, l’occasion de spéculations fantaisistes et des observations 
erronées d’un Needham. ‘ 

La méthode expérimentale apparut bientôt comme le meilleur et le pire 
des moyens d'investigation biologique. Un mauvais expérimentateur com- 
me Needham crut avoir démontré la génération spontanée des Infusoires. 
Il fallut les laborieux essais et le talent de Spallanzani pour réfuter cette 
erreur. Mais les plus grands hommes ne sont pas à l’abri des fausses con- 
clusions. S’il a eu le mérite de réaliser la première digestion in vitro, et la 
première fécondation artificielle, Spallanzani s’est lourdement trompé en 
croyant démontrer la présence du fœtus préformé dans l’œuf de grenouille, 
en niant l’action fécondante du spermatozoïde, en prétendant ruiner par 
ses expériences les données précédemment acquises sur la sexualité des 
plantes. L’histoire montre que ce sont les idées préconçues de l’expéri- 
mentateur, la multiplicité des facteurs en jeu dans un phénomène biolo- 
gique qui peuvent conduire, en toute bonne foi et avec toutes les appa- 
rences de la vérité, aux plus graves erreurs. 

L'interprétation des processus de la vie manqua longtemps des bases 
indispensables que ne pouvaient fournir aux biologistes ni la physique, ni 
surtout la chimie de l’époque. Malgré son génie, Descartes ne produisit 
qu’une œuvre enfantine lorsqu'il voulut expliquer la construction et le 
fonctionnement des êtres vivants par des considérations tirées de la méca- 
nique et d’une grossière physique. Chimiatres et iatromécaniciens ne 
furent pas plus heureux dans une tentative qui était indiscutablement 
prématurée. Ce n’est qu’à la fin du XVIITIS® siècle, après avoir fondé une 
chimie nouvelle, que Lavoisier réalisa, en quelques années, les découvertes 
sensationnelles qui ouvrirent la route à la Physiologie expérimentale. » 

Mais l’abandon des traditions scolastiques ou religieuses, le perfection- 
nement des méthodes n’auraient pas suffi à réaliser les progrès dont témoi- 
gnent les sciences biologiques. : « 11 a fallu, en outre, explique GUYÉNOT, 
une sorte de maturité des esprits qui les rende moins crédules, moins 
satisfaits de formules vides et d’explications verbales, qui développe en 
eux le sens critique, le besoin de démonstration, de certitude. Il a fallu 
que naissent l'esprit et la rigueur scientifiques » (pp. 441-444). : 

HExR1 BERR, qui a écrit pour ce livre la préface qu’il met d’habitude 
aux études de la Bibliothèque historique, remarque qu’« à l'intérêt des 
problèmes, à l’intérêt du travail logique qui en fait progresser la solution, 
s’en ajoute ici un autre : celui qui naît de la psychologie des savants voués 
à ce travail. GUYÉNOT, pour les principaux des innombrables naturalistes 
dont il résume, dont il cite les œuvres, fait connaître leur caractère, leur 
tour d'esprit, leur milieu. On se rend compte des « circonstances » diverses, 
des contingences multiples qui ont servi ou desservi la construction d'une 
explication positive de la nature. 

Il s’est trouvé, à certains moments, des milieux particulièrement favo: 
rables : les Universités italiennes au XIVe siècle, l'Ecole de Montpellier 
au XVI® siècle, la Hollande, la Suisse romande au XVIIe. Le XVIIIe siè- 
cle, surtout dans sa seconde partie et en France, a fait profiter la biologie 
d’« une sorte de maturité des esprits » qui les rendaït « moins crédules, 
moins satisfaits de formules vides et d’explications verbales », qui déve- 
loppaient le sens critique et la rigueur scientifique. 

Dans son milieu, plus ou moins favorable, le savant hérite d’une longue. 
série d’observations et d’expériences, d’un patrimoine commun; il 
s’insère dans la « chaîne mentale ». Rien ne se perd, mais tout se crée. Les. 
progrès sont dus surtout à « l’influence exercée, d’une façon discontinue, 
par quelques esprits éminents ». Il y a des cerveaux où l’idée tantôt jaillit 
intuitive et brusque, tantôt mûrit lentement. L'initiative créatrice appa- 
raît, ici, dans sa fécondité. Lamarck sent comment les choses ont dû se 
passer; il a des «traits de lumière » : c’est un « génial visionnaire ». A 
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l’étude de l'invention dans la science, GUYÉNOT apporte une contribution 
de grande valeur. Or la science, dans son évolution créatrice, fait appa- 
raître l’évolution biologique, fait éclater l'invention vitale. Ainsi se rejoi- 
gent dans ce beau livre la Vie et l'Esprit » (pp. XX-Xx1). 


Le rôle de la physique dans la civili- 
sation moderne, 


L’ère de l'éducation par les classiques est révolue, écrit Davin DIETz 
dans le Journal of applied Physics de février 19389. Le déclin des classiques 
est dû à l’avènement de la science. Mais on déplore maintenant dans le 
monde des éducateurs qu’il n’y ait plus de lien culturel entre les savants. 
En effet, avec le règne de la science ont apparu les spécialistes, et chaque 
spécialiste poursuit ses propres recherches à part et parle une langue à 
part. Cette tendance est naturelle et ne fera que s’accentuer. On doit 
cependant pouvoir trouver une base commune d’entente dans la science, 
puisque notre époque est celle dé la science : 19 L’éducation moderne 
doit reposer sur la science et cette base ne peut être fournie que par la 
physique. 20 La physique est le fondement même de notre époque, et 
celle-ci ne peut être comprise complètement que par la physique. 8° Au 
surplus, la physique est à la base de toutes les autres sciences et chacune 
de celles-ci peut être comprise mieux à l’aide des principes de la physique. 
En outre, les grands progrès qui seront réalisés à l’avenir consisteront 
vraisemblablement en découvertes physiques. En quatrième lieu, l’idée 
que nous pouvons nous faire du cosmos repose sur la physique. En 
cinquième lieu, la physique nous apprend l’importance de la loi naturelle : 
celle-ci a remplacé les dieux de l’Olympe et de la terre. Sixièmement, la 
physique nous enseigne la précision dans l’observation, l’expérimentation 
et la déduction. Septièmement, l’esprit de la physique consiste dans la 
recherche de la vérité. En huitième lieu, l’esprit de la physique est un 
esprit de courage : le savant n’y est pas lié par une tradition, il ne repousse 
plus les idées parce qu’elles sont nouvelles. L'esprit de la physique est 
aussi un esprit de tolérance, le physicien qui est souvent amené à modi- 
fier ses propres opinions devant de nouvelles réalités, n’est pas tenté de 
mépriser la manière de voir des autres. Enfin, l'esprit de la physique est 
un esprit d'humanité. Comme le disait EINSTEIN, c’est l’homme qui doit 
rester au centre des préoccupations scientifiques, c’est l'intérêt de l’hu- 
manité qui doit inspirer les recherches techniques. 


Dans les pays totalitaires, les recher- 
ches scientifiques ne sont plus dés- 
intéressées. 


WaLDEMAR KAEMPFFERT rappelle, dans un article de Foreign Affairs 
(janvier 1941 : Science in the totalitarian State, p. 433) que la Russie et 
l'Allemagne ont découragé, en ces derniers temps, les professeurs d'uni- 
versités de se livrer à la recherche pure et désintéressée. Boukharine, aussi 
bien que Rust et Frank, ont dénié aux savants le droit d’être imperson- 
nels. Les seules recherches scientifiques autorisées sont celles qui sont de 
nature à profiter au Parti. La relativité a été dénoncée comme un instru- 
ment du communisme juif ou comme une manifestation de l’idéalisme 
bourgeois. Et les professeurs ont suivi ces directives. L’auteur de cet 
article en donne plusieurs exemples. On a fait des distinctions entre les. 
mathématiques bourgeoises et les mathématiques prolétariennes. On a 
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demandé que les enfants soient mis à l’abri de la logique qui infecte les . 
mathématiques des Latins et des Sémites. Les conceptions officielles ont 
d’ailleurs varié suivant les besoins de la politique. Après l’alliance avec 
les Japonais, la race nordique fit place à l’âme germanique. KAEMPFFERT 
estime que le rôle joué par la science dans la constitution de l’esprit démo- 
cratique ne peut être ignoré. Les recherches scientifiques n’influencent 
pas seulement la science, mais aussi la société elle-même. Aujourd’hui, 
dit-il, il est plus intéressant pour notre société de savoir comment l’atome 
est constitué que de créer une nouvelle architecture ecclésiastique, il lui 
importe plus de connaître le mécanisme de l’hérédité que de convertir les 
nègres d'Afrique au Christianisme. La science a peut-être laissé de côté 
des valeurs morales, mais le fait est qu’elle domine nos sociétés et que si 
notre société a besoin de science, elle doit choisir entre le totalitarisme et 
la démocratie. Ce n’est pas qu’il ne puisse pas y avoir de science dans le 
totalitarisme, mais il s’agit alors d’une science stylisée et stérile. 


3 Caractères. du chômage des intellec- 
tuels en Belgique : régression du 
nombre des étudiants s’adonnant à . 
des études désintéressées; défaut de 
réglementation des activités profes- 
sionnelles. 


La société contemporaine se débat dans une crise profonde, écrit JOSEPH 
F1res, docteur en sciences politiques et sociales, dans son étude sur Le 
Chômage intellectuel en Belgique (Gembloux, Duculot, 1940, 419 pp. 
Collection de l’Ecole des Sciences politiques et sociales de Louvain, n° 126). 

« Un monde nouveau se crée, les heurts et les chocs se multiplient. Des 
problèmes que l’on croyait résolus, se poseront dorénavant d’une façon 
nouvelle. ] 

Quel sera le rôle des travailleurs intellectuels dans cette civilisation de 
demain”? Quelle sera la part qui y sera faite à leur activité professionnelle? 
Sera-t-elle plus grande, peut-être, que celle d’aujourd’hui, et le surplus de 
loisirs et d'énergies, résultat heureux du progrès économique qui a tant 


allégé la tâche matérielle de l'humanité — car les possibilités de produc- 


tion sont devenues pour ainsi dire infinies, — va-t-il orienter la société 
vers une intensification des demandes des produits et des services intel- 
lectuels? Ou peut-être, les hommes refuseront-ils de s'élever à la poursuite 
de ces satisfactions supérieures? Leurs loisirs, une toute récente conquête, 
ne serviraient-ils peut-être de prétexte que pour changer les chaînes et 
pour justifier un autre esclavage, non moins indigne, celui des cirques? 

Nous ne pouvons pas prévoir ce que l’avenir nous réserve, mais il ne 
faut pas désespérer de l’humanité. Il n’est écrit nulle part que le jeu et la 
mécanisation règneront sur la société de demain. Bien au contraire, ona … 
tous les motifs d’espérer que l’option du monde moderne se fera pour 
l’autre voie, celle d’une recherche toujours plus spontanée des biens spiri- 
tuels. Dans une hypothèse pareille les travailleurs intellectuels auraient, 
naturellement, tout à gagner. 

« Quoi qu’il advienne, écrit FLrEs, il y a lieu de se demander si le chô- 
mage des travailleurs intellectuels, ici en Belgique, est avant tout d’ordre 
« structural » — pour employer une terminologie qui est chère aux écono- … 
mistes, — c’est-à-dire s’il est causé par un déséquilibre irréparable entre … 
l’offre des services intellectuels et les besoins du pays d’une part, et le 
nombre de sa population d’autre part, dû avant tout à un désaxement 
fatal des diverses forces et organisations sociales, ou bien s’il est de carac- 
tère plutôt « conjonctural » seulement, à effets passagers, dus à des causes 


s, 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 591 


plutôt contingentes et qui ne peuvent perdurer à la longue dans leur 
ensemble. 

En d’autres termes, il faut se demander, si en face du problème du 
chômage des travailleurs intellectuels, il peut suffire d’atténuer les consé- 
quences de ce trouble social, qui bien qu’existant depuis toujours, à l’état 
latent du moins, a soulevé aujourd’hui, pour des raisons psychologiques 
expliquées ailleurs, des vagues de mécontentement dans de larges couches 
de notre société, ou bien s’il faut songer à une réorganisation complète de 
toutes les institutions politiques et sociales, ou peut-être encore à la reva- 
lorisation de toutes nos conceptions traditionnelles. 

En quelques mots : si le mal est organique, c’est-à-dire causé par l’orga- 
nisation défectueuse de notre société elle-même et condamné à perdurer 
à moins d’une refonte totale de cette même société, ou s’il est contingent, 
c’est-à-dire provoqué par les vicissitudes changeantes d’une société en 
évolution et qui n’a besoin que d’un réajustement, d’une meilleure adap- 
tation ou d’une orientation plus logique pour faire disparaître ce qui n’est 
que passager. 

Le chômage des travailleurs intellectuels de Belgique, de quel ordre 
est-il? Organique ou contingent, voilà la position que nous nous proposons 
de prendre pour la solution de ce problème social. C’est sous cet angle, 
c’est à ce point de vue spécial, que s’effectuera notre enquête sociale. 

La méthode employée est celle de toute étude sociale. La description, 
la comparaison et l'explication, ces procédés typiques de la sociologie, en 
formeront également la technique et seront à la base des conclusions, que 
peut-être il y a lieu de tirer » (pp. 92-94). 

L'ouvrage de FLYEs se compose de trois chapitres : I. — Le chômage des 
travailleurs intellectuels en Belgique. Définitions et position du problème ; 
II. — Les causes du chômage des travailleurs intellectuels; III. — Les 
remèdes au chômage intellectuel. 

FL1ESs estime que « l’accroissement du total des effectifs de l’enseigne- 
ment supérieur belge ne présente en soi rien d’inquiétant. « Il a été moins 
rapide que presque partout ailleurs en Europe. La Belgique compte, à peu 
d’exceptions près, si l’on tient compte de nombre des habitants, le moins 
d'étudiants. L’avance du féminisme n’est pas aussi prononcée qu'ailleurs. 
Il est en recul d’aïtleurs depuis quelque cinq ans. Les données statistiques 
de l’enseignement moyen semblent quand même confirmer, voire accen- 
tuer quelque peu la tendance à l’accroissement des totaux. Mais même 
dans cette hypothèse, l’enseignement supérieur belge, dans son ensemble, 
n’a rien à craindre d’une pléthore des effectifs. 

Y a-t-il alors, peut-être, mauvaise répartition des effectifs à travers les 
différentes branches de l’enseignement supérieur belge? Il est certain, que 
depuis cinquante ans, une certaine évolution psychologique a transformé 
profondément la mentalité de la jeunesse studieuse. Elle se manifeste in- 
contestablement dans l’abandon des facultés et écoles techniques au profit 
de toutes celles qui préparent au professorat et à la médecine surtout, pro- 
voquant par là un déséquilibre social dangereux. Ce phénomène social est 
confirmé par les statistiques des diplômes délivrés. Un dernier fait se 
dégage de ces données encore : la régression des étudiants s’adonnant à 
des études désintéressées; elle ne peut être que le signe manifeste de la 
. démocratisation croissante du milieu social intellectuel. Ces deux derniers 
points sont moins rassurants à première vue. Mais pourqu’ils puissent 
nous permettre de tirer des conclusions, il faudra avoir analysé d’abord le 
marché de l’emploi intellectuel. Nous avons vu que la corrélation entre 
les deux n’est pas fatale. » | 

Quant à l’enseignement secondaire, les statistiques nous révèlent qu’il 
devient de plus en plus le bien commun de l’ensemble de nos couches 
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sociales. Cela est vrai tant pour l’enseignement moyen que pour l’ensei- 
gnement technique et professionnel. 

L’enseignement moyen a progressé d’une manière régulière jusqu’en 
1930. Mais, depuis cette date, il a fait un saut prodigieux, voire alarmant : 
en sept ans il a réalisé un accroissement de 69 %.. 

Ce mouvement n’est pas près de s’arrêter. Cependant, si on compare 
leur total à ceux des pays étrangers on peut être rassuré complètement ; 
ce qui est inquiétant, c’est uniquement l’accroissement subit des dernières 
années. 

Un autre élément peu rassurant se situe dans la disproportion qui 
existe entre l’accroissement des humanités anciennes et celui des sections 
professionnelles. Mais depuis quelques années un changement commence 
déjà, semble-t-il, à s’y opérer. 

L'enseignement technique et professionnel a fait, de tous les enseigne- 
ments, les plus grands progrès. Il dépasse aujourd’hui les effectifs de 
l’enseignement moyen, il a quadruplé exactement depuis quarante ans. 

Cependant ce chiffre semble inférieur aux besoins les plus évidents du 
pays. Cela est vrai surtout, si l’on considère que les 3/5 des effectifs ne 
suivent que des cours du soir ou du dimanche, que le pays manque d’ou- 
vriers qualifiés, que de nombreux chômeurs ne réussissent pas à décrocher 
un emploi par suite du manque d’éducation professionnelle, et que les 
besoins des professions, auxquelles mènent les études de l’enseignement 
moyen, semblent comblés. 

Bref, l’enseignement secondaire connaît un progrès insoupçonné mais 
à première vue disproportionné. » 

Dans l’enseignement normal, il y a une avance considérable, causée par 
les progrès incontestés de l’enseignement primaire. Son importance a été, 
cepondant, en opposition flagrante avec le mouvement démographique 
de la Belgique. Préparant essentiellement à la profession d’instituteur, 
elle a donc été à l’origine des troubles sociaux de cette catégorie de 
travailleurs intellectuels. 

« Pour l’ensemble de l’enseignement belge, on peut retenir, me semble- 
t-il, ces deux conclusions les plus importantes : 

1) Accroissement prodigieux de l’enseignement à tous les degrés avec 
la caractéristique spéciale de la démocratisation croissante ; 

2) En soi cet accroissement ne présente rien d’inquiétant. Ce qui est 
moins rassurant, c’est de voir comment les faveurs des jeunes se dirigent 
de plus en plus vers les enseignements généraux au détriment de l’instruc- 
tion technique et professionnelle » (pp. 313-814). 

Dans ses conclusions sur la nature des diverses causes du chômage 
intellectuel belge, FLrES écrit qu’on peut les classer en trois catégories 
diverses : 

« Les unes sont d’ordre structural, soit pour l’ensemble des professions 
intellectuelles, soit plus particulièrement pour certaines d’entr’elles. 

Les autres sont normales, c’est-à-dire elles se présentent indépendam- 
ment des conditions sociales et économiques du pays. Tout comme chez 
les travailleurs manuels, on constate un certain chômage permanent, dû 
au «turnover » c’est-à-dire au déplacement de la main-d'œuvre, ainsi éga- 
lement et même à plus forte raison chez les travailleurs intellectuels. 
Car dans toute économie libre le travail a tendance à se diriger vers les 


situations où les perspectives d’avenir se montrent les plus intéressantes. 


Cette attente et cette mobilité s’accompagnent évidemment d’un certain 
chômage, d’une certaine inactivité; à toutes les époques les travailleurs 
intellectuels ont connu cette sorte de chômage, qu’on appelle normal. Cela 
nous expliquerait certainement le chômage de tant de jeunes gens diplô- 
més du recensement de 1937. 


Les dernières enfin sont d’ordre conjoncturel; elles sont en relation 
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étroite avec les dépressions économiques cycliques et avec l’organisation 
fautive des professions intellectuelles elles-mêmes. 

Laquelle de ces trois l’emporte en importance sur les deux autres? Il est 
évident que la seconde catégorie, celles des causes normales, n’entre que 
pour un faible pourcentage dans ce qui est à l’origine du chômage des 
travailleurs intellectuels belges. Bien que réelle, elle ne revêt pas la même 
importance qui de droit revient aux deux autres. 

Mais, parmi ces deux restantes, qui va l’emporter par le poids de ses 
conséquences? Sans doute les causes d’ordre structural sont inhérentes 
à l’organisation de la société belge elle-même : trouvant leurs bases dans 
l’évolution économique du pays, dans l’évolution sociale des institutions 
et dans la révolution des idées et des mœurs, elles sont préparées depuis 
longtemps, elles s’ancrent dans les profondeurs de l’âme du peuple même, 
avec ce que ce mot représente de traditionnel et de dynamique à la fois, 
et il est à prévoir qu’un changement ne pourra s’y produire ni à la légère 
ni sous peu d’années. Et, à ce point de vue-là, il est certain que les causes 
organiques l’emportent de loin sur les causes contingentes. 

Cependant, comme nous venons de le remarquer, les causes organiques 
naissent et évoluent avec la société elle-même. Or, ce changement se fait 
d'ordinaire à pas extrêmement lents, et les hommes dans la lutte pour la 
vie s’adaptent naturellement aux conditions toujours changeantes de 
leur milieu. Souvent cela se fait doucement, sans heurts perceptibles, 
mais d’autres fois aussi — on peut dire que c’est la règle — le mécanisme 
de la sélection naturelle se met à jouer et fait disparaître les faibles et les 
moins aptes. Et c’est là d’ailleurs la condition nécessaire du renouvelle- 
ment des forces de la société, les professions intellectuelles ne pourront 
guère y échapper. 

Mais les travailleurs intellectuels belges souffrent moins aujourd’hui, 
semble-t-il, de ces changements profonds de la structure sociale, que du 
défaut de réglementation de l’exercice de leurs activités professionnelles. 
Telle a été la conclusion de l’analyse effectuée et qui se trouve confirmée 
par les autorités professionnelles du pays. Cette constatation est rassu- 
rante, mais elle ne doit pas nous faire oublier que par là il n’est pas encore, 
en fait, remédié au chômage des travailleurs intellectuels belges. Elle peut 
quand même maintenant, nous servir de guide et de mesure dans la nature 
des remèdes à pratiquer. La recherche de la nature des causes — notions 
abstraites, il est vrai, qui s’enchevêtrent infiniment et qui sont extrême- 
ment difficiles à séparer dans la pratique des choses — n’en a pas moins 
été la condition primordiale et le fondement logique d’où nous avons cru 
nécessaire de partir » (pp. 321-322). 


Les fins humaines du mariage. Un 


essai de morale biologique. 


Il se publie actuellement aux États-Unis un grand nombre d’ouvrages 
relatifs à la famille. La question semble devoir attirer aussi l’attention 
des esprits en France et en Belgique, peut-être sous l’influence des consé- 
quences démographiques de la II° guerre mondiale. Parmi les ouvrages 
de ce genre, nous citerons ceux de Mie Y. GRÉGoIRE. Son livre sur la 
Maternité a déjà fait l’objet d’une notice dans cette Revue (1938, n° 2, 
p. 460). Depuis lors, M1e GRÉGOIRE a repris le même sujet sous un aspect 
qui le rapproche davantage des conditions originelles, biologiques, de la 
famille. Son étude est intitulée : Les fins humaines du mariage. — La notion 
de famille (Bruxelles, Éditions du Renouveau, 1946, 80 p.). 

« Les êtres humains, explique Me GRÉGOIRE, possèdent, en plus de 
leur équipement personnel, la capacité de se reproduire, de se perpétuer, 
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d’engendrer d’autres corps humains vivant comme eux d’une vie humaine, 
et de mener jusqu’à terme, corps et âme, ces nouveaux êtres. Ayant cette 
puissance en eux, ils éprouvent la loi de leur être et ils tendent à agir» 

. 13). 

É Or, le mariage pose un cas particulier de réalisation sociale : « Un enfant, 
c’est-à-dire une personne nouvelle, c’est-à-dire un tiers concurrent est 
finalement l’objet de la tendance; et tandis que cette personne nouvelle 
répugne à servir de moyen, elle s’incorpore d'office dans la communauté 
des conjoints, auxquels elle impose le but qui n’est autre que sa propre 
fin, éminemment sienne. Le bien des parents, l’objet de leur tendance, 
est en réalité le bien d’une autre personne qui, parce qu’elle est complè- 
tement dépendante de ses générateurs, les organes de la fonction, est 
complètement exigeante à leur égard, leur impose le dévouement direct, 
constant, total. Les générateurs sont apparemment des moyens, des instru- 
ments. 

Et voilà une fin sociale particulière, plus astreignante que n’importe 
quelle autre, voilà un bien qui devrait être dit commun, dans lequel 
apparemment le seul bien individuel d’un autre individu commande, 
où la substance même du social semble, d’une part, dans-les parents 
sacrifiée, pour pouvoir être, d’autre part, dans l’enfant vivifiée. 

Et cela est d'autant plus grave que la propension génératrice s’installe, 
par ses notes sexuelles, au cœur même des personnes humaines, indépen- 
damment de tout acte générateur, et dès le premier moment de leur 
existence; qu’elle commande de satisfaire d’abord au bien d’un autre, 
qu’elle incline à ce dévouement, et qu’elle compose cette inclination avec 
les propres puissances personnelles de l’individu qui la possède. Celui-ci 
se trouve sexué, sans choix ni repentance, de sorte que ses richesses 
personnelles sont dosées, disposées, utilisées pour un but hors de lui, lui- 
même n'étant plus, apparemment, que l’organe d’une fonction, qu’une 
pure utilité » (p. 14). 

Y. GRÉGOIRE observe qu’on insiste aujourd’hui sur le devoir de fécon- 
dité, parce que la conscience morale semble davantage obscure de ce côté. 
« On a raison, dit-elle, si ce devoir est opportunément rappelé, c’est-à-dire 
si l’on a pris la précaution de le replacer dans un ensemble moral cohérent, 
de rappeler en même temps les conditions humaines qui sont mesure et 
règle de la rencontre des sexes, mesure et règle de la fécondité. La fécon- 
dité humaine tient sa grandeur de son caractère volontaire et rationnel; 
par là seulement elle coïncide avec la morale. Mais il s’en faut de beaucoup 
que morale et fécondité coïncident toujours; révolte, raillerie, mépris, 
sont réactions trés légitimement humaines, parfois, à l’égard d’un soi- 
disant devoir de fécondité. La mise en évidence de la fin-procréation rend 
équivoque et périlleuse l’insistance sur un tel devoir. La mise en évidence 
de la personne humaine au contraire, qui garantit l’esprit contre les 
servitudes de la matière, rend ce devoir incomparablement noble et 
satisfaisant » (p. 35 - 86). 

En vérité, déclare l’auteur, il nous manque une « Sexologie» cohérente, 
« d’allure franchement scientifique, mais dépouillée du détail technique, 
pour l'instruction de ceux qui doivent vivre. On la proposerait comme 
suit (on suppose une Sexologie scientifique et technique en santé) : à la base 
une biologie et une physiologie de la sexualité, décrivant les processus 
biologiques généraux tels que différenciation des sexes, ovo- et spermato- 
génèse, fécondation, embryogénèse, et en vis-à-vis, la morphologie des 
sexes, l’endocrinologie et la neurologie sexuelles. Apparaîtraient alors les 
besoins caractéristiques et normaux actionnant le mécanisme psycho- 
physiologique de leur assouvissement; y correspondraient les faits psy- 
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chologiques du désir intersexuel dit érotique, et le comportement diffé- … 
rencié des deux sexes. Dès ce moment la sexualité se décrirait en corré- 
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lation avec une psychologie individuelle d’une part, avec la vie sociale 
d’autre part; et elle supposerait une explication morale ou humaine. La 
sexualité deviendrait une expression des valeurs personnelles; il faudrait 
l'expliquer, tant scientifiquement que moralement, en fonction et de 
l'individu, et du couple, et de l’enfant, et des buts sociaux. Ainsi seraient 
rassemblés tous les éléments humains nécessaires à l’éducation sexuelle ; 
mais il n’y a pas d'explication humaine si la biologie n’y reste intimement 
mêlée » (p. 36-37). 
« Il n’y a pas plus grande indigence aujourd’hui, remarque encore 
Y. GRÉGOIRE, que celle de la personne humaine, démonétisée ou désin- 
carnée, de toutes façons méconnue. Une doctrine du mariage, ainsi 
correctement mesurée à la personne et réellement exaltante, offre le 
moyen naturel par excellence pour restaurer Le sens de la personne; l'expé- 
rience familiale enseigne avec une profondeur, avec une intensité incom- 
 parables, et la docrine que tout le monde peut vivre sous le signe de 
l'amour — de l’amour sexuel, de l’amour parental — se fait d’elle-même 
infiniment désirable, naturellement facile et claire » (p. 37). 

Le point de vue élevé auquel l’auteur s’est placé rend particulièrement 
intéressantes les considérations qu’elle consacre à l’analyse de la tendance 
génésique ou de la disposition sexuelle, et à la démonstration du fait que 
la tendance génésique est réglée par ses buts derniers. Son étude forme 
ainsi une contribution originale à l’élaboration d’une morale sociale par 
rapprochement avec les données de la biologie. 
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Thorndike, E. L. — The production, retention and attraction of American men 


of science. (Science, Aug. 16, 1940.) 


Roberts, M. A. — The Library of Congress in relation to research. (Washington 


D. C., Library of Congress, 1939, 54 D.) 

Carmichael, Leonard. — The national roster of scientific and specialized personnel. 
(Science, Aug. 16, 1940.) 

Hoffmann, A. — Unternehmerleistungen für den akademischen Nachwuchs in 
der Wirtschaft. (Jrb. f. Nationalôk. u. Stat., Nov. 1940.) 


Eisendrath, Ernst. — Planmässige Steuerung des Akademikernachwuchses. Ein 
Gébot der Stunde. (Soziale Praxis, Dez. 1941.) 


Tecoz, Henri-François. — La pléthore universitaire. (Extr. de la Revue universitaire 
suisse. (Zürich, Impr. Leemann Frères & C'e, 1943, 12 D.) 

L’avenir des diplômés. Comment étudier et prévoir les possibilités d'emploi intel- 
lectuel. (’s-Gravenhage, Nijhoff, 1940, 170 p., 1,50 fi.) 

Boutry, G.-A. — L'organisation de la recherche scientifique en France. (Revue 
trimestrielle canadienne, sept. 1939.) 
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598 . TRAVAUX RÉCENTS 
Philosophie. 3 
Rivain, J. — De la matière à l’esprit. (Paris, Vrin, 1945, 102 p., 40 francs.) | 
Gérard, H. — Les chemins divers de la connaissance. (Paris, Presses universitaires | 
de France, 1945, 200 p., 120 francs.) E- 


Scholz, Heinrich. — Was ist Philosophie? (Archiv. f. Rechts- und Sozialphilosophie, 
Juli 1940.) 


Hellpach, Willy. — Vom centralen Gegenstand der Philosophie. (Forschungen 1 
und F'ortschritte, 1.-10. Juli 1943.) 

Delvolve, Jean. — Valeur permanente et présente de la Vérité philosophique. . 
(Revue de Métaphysique et de Morale, juillet 1940.) 4 

Croce, Benedetto. — Trois essais : I : Le concept de la philosophie comme histo- 
risme absolu. (Revue de Métaphysique et de Morale, janv. 1940.) 

Perelman, Ch. — Une conception de la philosophie. (Revue de l’Institut de Socio- 


dogie, janv.-mars 1940.) 

Ouy, Achille. — Les deux sources de la connaissance. (Revue internationale de Socio- 
logie, sept.-déc. 1939.) 

Cuypers, Karel. — De grenzen van het denken. Een onderzoek naar de waarde, 
de mogelijkheden en de verschillende vormen van het menschelijk verstand. (Brussel, 
Manteau, 1939, 71 p., 12 fr.) 

De Wulf, M. — Formes de la critique philosophique. (Bull. Classe des Lettres, 
Bruxelles, juill. 1941.) 

Koehler, Wolfgang. — The place of value in a world of facts. (London, K. Paul, 
1940, 427 p., 18 sh.) 

Forest, Aimé. — L'expérience de la valeur. (Rev. Néoscolast. de Philos., févr. 1940.) 

Leroux, E. — Une nouvelle philosophie des valeurs. (Revue philosophique, juill.- 
août 1940.) 

Polin, R. — La création des valeurs. (Paris, Presses univ., 1945, 100 francs.) 

Vloemans, Antoon. — Voorbereiding tot de wijsbegeerte. (s-Gravenhage, Leopold, 
1941, 304 p., 4,10 f1.) 

Spier, J. M. — Inleiding in de wijsbegeerte der wetsidee. (Kampen, Kok, 1940, 
240 p., 2,90 f1.) 

Schuwer, C. — Sur la notion psychologique du hasard. (Journal de Psychologie, 
avril-juin 1939.) 

Wust, Peter. — Ungewissheit und Wagnis. (München, Kôsel-Pustet, 1940, 317 p., 
5,70 Mk.) 

Schepers, Eugène. — La philosophie. du monisme énergétique essentiel et intégral 
de Maurice Schaerer, de Berne. (Bruxelles, chez l’auteur, 1938, 11 p.) 

Eddington, A. $. — The philosophy of physical science. (Cambridge, Un. Pres, 
1935, 10 sh. 6.) 

Jeans, J. — Physis and philosophy. (Cambridge, U. P., 1942, 8 sh. 6.) 

Waismann, Friederich. — Introduzione al pensiero matematico. (Torino, Einaudi, 
1942, 325 p., 25 L.) 

Hauser, Gaston. — Ueber den Zusammenhang zwischen Geometrie und Philo- 
sophie. (Luzern, Räber & Cio, 1943, 104 p., 5,50 fr.) 4 

Dugas, R. — Sur l’incompréhension mathématique. (Revue scientifique, févr. 1940.) È 

Gonseth, F. — Philosophie mathématique. (Paris, Hermann, 1941, 100 p., 25 fr.) ; 

Weyl, Hermann. — The mathematical way of thinking. (Science, Nov. 15, 1940.) 

Bouligand, G. — Les aspects intuitifs de l’activité mathématique. (Revue philo- 


sophique, juillet 1944.) 

Laporte, J. — Réflexions sur l’application des mathématiques au monde sensible. 
(Revue philosophique, sept.-déc. 1941.) 

Berteval, W. — Intuition et géométrie. Comment simplifier l’enseignement de 
la géométrie? (Revue philosophique, n°5 4-6, 1942-43.) 

Steimer, Rudolf. — Die Philosophie der Freiïheit. Grundzüge einer modernen 


Weltanschauung. (Dresden, Weise, 1940, 345 p., 4,80 Mk.) 

Otto, Max Carl. — The human enterprise; an attempt to relate philosophy to 
daily life. (N. Y., Crofts, 1940, 394 p., 2,25 D.) 

Ives, George. — Obstacles to human progress. (N. Y., Norton, 1940, 283 p., 3 D.) 

Greeff, Etienne (de). — Notre destinée et nos instincts. (Paris, Col. Présences, 
Plon, 1945, 264 p., 90 francs.) 

Brunschvigg, Léon. — Héritage de mots, héritage d’idées. (Paris, FÉES Univer- 
sitaires de France, 1945, 88 p., 50 francs.) 

Canguilhem. — Essai sur quelques problèmes concernant le normal et je patholo- J 
gique. (Paris, Belles-Lettres, 1945, 70 francs.) 
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Ortega y Gasset. — Idées et croyances. (Paris, Stock, 1945, 60 francs.) 

Matisse, G. — L’avènement du rôle efficace du son dans le monde. (Revue philoso- 
phique, oct.-déc. 1944.) 

Petzall, A. — La philosophie et les sciences sociales. (Revue philosophique, avril 
1945.) : 
Mouy, Paul. — Les diverses formes du déterminisme dans la science moderne. 
(Etudes de Métaphysique et de Morale, III, 1944.) 

Berteval, W. — Présent, passé et avenir. (Revue philosophique, janv.-mars 1945.) 

Castberg, Fredo. — Ideologier og ideologiforskning. (Les idéologies et l'étude des 
idéologies.) (Statsvetenskaplig Tidskrift (Stockholm), 1944, n° 4.) 

Sinclair, W. A. — Traditional formal logic. (London, Methuen, 1245, 102 p., 6 sh.) 

Lalande, André. — Logique et logistique : Les éléments de logique scientifique, 
de Marcel Boll. (Revue philosophique, janv. 1945.) 

Cartan, H. — Sur le fondement logique des mathématiques. (Revue scientifique, 
janv. 1943.) 

Reymond, A. — Les aspects logiques de l’invention scientifique : réajustement 
et expression des concepts. (Revue philosophique, janv.-févr. 1941.) 

Meigne, M. — Les confluences récentes entre Logique et Métaphysique. (Revue 
scientifique, févr. 1944.) 

Morgan, J. J. B. — Credence given to one hypothesis because of the overthrew 
of its rivals. (American Journal of Psychology, Jan. 1945.) 

Daval, R., et Guilbaud, G. T. — Le raisonnement mathématique. (Paris, Presses 
universitaires, 1945, 152 p., 40 francs.) 


Doctrines philosophiques. 


Nestle, Wilhelm. — Vom Mythos zum Logos. Die Selbstentfaltung des griechischen 
Denkens von Homer bis auf die Sophistik und Sokrates. (Stuttgart, Krüner, 1940, 
572 p., 15 Mk.) 

Barth, Paul. — Die Stoa. (Stuttgart, Frommann, 5. Aufñl., 1941, 344 p., 7,20 MK.) 

Bastide, Georges. — Le moment historique de Socrate. (Paris, Alcan, 1939, 323 p., 
50 francs.) 

Lottin, Odon. — Psychologie et morale aux XII° et XIII* siècles. I : Problèmes 
de psychologie. (Louvain, Abbaye du Mont César, 1942, 551 p., 125 francs.) 

Chenu, P.-M.-D. — Les études de philosophie médiévale. (Paris, Hermann, 1941, 
88 p., 15 francs.) 

Cassirer, Ernst. — Die Philosophie im XVII. und XVIII. Jahrhundert. (Paris, 
Hermann, 1941, 96 p., 25 fr.) 

Bidney, David. — The psychology and ethics of Spinoza; a study in the history 
and logic of ideas. (New Haven, Conn. Yale Univ. Press, 1940, 469 p., 3,75 D.) 

Marinus, Albert. — Erasme et l’actualité. (Bruxelles, de l’Impr. Peeters Léau, 
1942, chez l’auteur, 116 p., 30 francs.) 

Mattei, André. — L'homme de Descartes. (Paris, Aubier, 1940, 22 francs.) 

Gueroult, M. — Nature humaine et état de nature chez Rousseau, Kant et Fichte. 
(Revue philosophique, sept-déc. 1941.) 

Rostand, J. — Renan, précurseur scientifique. (Revue scientifique, juill.- août 1941.) 

Sertillanges, A. D. — Le Christianisme et les Philosophies. Tome II : Les temps 
modernes. (Paris, Aubier, 1941, 592 p., 100 francs.) 

Lamy, Pierre. — Claude Bernard et le matérialisme. (Paris, Alcan, 1939, 103 p., 
15 francs.) 


Ebbinchaus, Julius. — Schopenhauer. (Archiv. f. Rechts- u. Sozialphilosophie, 
Aug. 1939.) 

Schilling, Kurt. — Nietzsches Schicksä und Werk. (Arch. f. Religionswiss., Bd. 36, 
H. 2, 1940.) 


Wachsmuth, Guenther. — Die Geburt der Geisteswissenschaft. Rudolf Steiners 
Lebensgang von der Jahrhundertwende bis zum Tode (1900-1925). Biographie. (Dor- 
nach, Schw. Philosophisch-Anthropol. Verl. am Goetheanum, 1941, 611 p., 16,80 fr. 8.) 


Fondane, B. — Lévy-Bruhl et la métaphysique de la connaissance. (Revue philo- 


sophique, mai-juin 1940.) 

Houwens Post, H. — Bergson. De philosophie der intuïitie. (s-Gravenhage, Leo- 
pold, 1940, 95 p., 1 f.) 

Broglie, Louis (de). — Les conceptions de la physique contemporaine et les idées 
de Bergson sur le Temps et sur le Mouvement. (Revue de Métaphysique et. de Morale, 
oct. 1941.) 
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Le Senne, R. — L'’intuition morale d’après H. Bergson. (Revue philosophique, 
mars-août 1941.) 
Lavelle, L. — La pensée religieuse de Henri Bergson, (Revue philosophique, mars- 


août 1941.) 

Pradines, M. — Spiritualisme et psychologie chez H. Bergson. (Revue philosophique, 
mars-août 1941.) 

Berteval, W. — Bergson et Einstein. (Revue philosophique, janv.-mars 1942-43.) 

Chestov, L. — A la mémoire d’un grand philosophe. Edmund Musserl. (Revue 
philosophique, janv.-févr. 1940.) 

Levinas, E. — L’œuvre d'’Edmond Husserl. (Revue philosophique, janv.-févr. 1940.) 

Gérard, Jacques. — La métaphysique de Paul Decoster. (Paris, Aubier, éditions 
Montaigne, 1945, 253 p., 210 francs.) 

Perret, G. — L'œuvre de Léon Dugas. (Revue philosophique, janv. 1945.) 

Thomas, Milton Halsey. — A bibliography of John Dewey, 1882-1939. (N. Y., 
Columbia Univ. Press, 1939, 264 p., 3 D.) 

Sassen, Ferd. — Wijsbegeerte van onzen tiÿjd. 3° druk. (Antwerpen, Stand. Boekh., 
1944, 294 p., 55 fr.) 

Schick, Hans. — Das ältere Rosenkreuzertum. Ein Beitrag zur Entstehungs- 
geschichte der Freimaurerei. (Strassburg, Hab.-Schrift, 1942, 338 S.) 

Clément, F. — Histoire de la Franc-Maçonnerie belge au XIX: siècle. I : 1800 à 
1850. (S. 1, 1940, 155 p.) 


Morale. 


Wiese, Leopold (von). — Das Problem einer Ethik auf soziologischer Grundlage. 
(Archiv f. Rechts- u. Sozialphilosophie, 35, H. 1, 1942.) 

Usadel, Georg. — Zucht und Ordnung. Grundlagen einer nat. s0z. Ethnik. (Ham- 
burg, Hanseat. Verl. Anst., 1940, 74 p., 1,50 Mk.) 

Baert, René. — A la recherche d’une éthique. (Bruxelles, La Roue Solaire, 1944, 
239 p., 35 francs.) 

Przyluski, J. — Morale et participation, (Revue philosophique, juill.-août 1940.) 


Birnbaum, H. — Le sur-moi, le moi inné et l’origine de la morale. (Revue philoso- 
phique, mai-juin 1940.) 
Nabert, J. — D. Parodi : « La conduite humaine et les valeurs idéales ». (Revue 


” philosophique, mai-juin 1940.) 


Aalders, W. J. — Handboek der ethiek. (Amsterdam, U. M. Holland, 1941, 470 p., 
8 f.) 

Davis, A. K. — Veblen on the decline of the protestant Ethics. (Social Forces, 
March 1944.) 


Cahnman, W. H. — Jewish morale in our time. (Social Forces, May 1942.) 
Neiïlans, À. — La moralité en temps de guerre. (Bulletin abolitionniste, nov.-déc. 
1939.) 


Zbinden, Hans. — Die Moralkrise des Abendlandes. Ethische Grundfragen euro- 
päischer Zukunft. (Bern, Lang, 1940, 119 p., 3,80 fr.) 

Stoerring, Gustav. — Die moderne ethische Wertphilosophie. (Z{tschr. jf. angew. 
Psychol., Juni 1940.) 

Rist, E. — La morale professionnelle du médecin. (Paris, Masson C°, 1941, 114 p., 
32 francs.) 


Méthodologie des Sciences sociales 


De l’emploi en sociologie des méthodes 
des sciences naturelles et de la phy- 
sique pour la mesure des phéno- 
mènes sociaux. 


Dans les travaux de sociologie, écrit GEORGE A. LUNDBERG, profes- 
seur au Collège Bennington, dans son livre Foundations of Sociology (New- 
York, Macmillan, 1940, 556 p.), le vocabulaire basique est resté aujour- 
d’hui à peu près ce qu’il était au temps où Thomas d'Aquin écrivait son 
ouvrage sur le Prince ou même qu’à l’époque où Aristote écrivait la Poli- 
tique. Depuis lors, toutes les autres sciences ont pratiquement abandonné 
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la terminologie et le système symbolique du temps de Saint-Thomas. Le 
plus souvent on explique cela en disant que la subtilité, la complexité 
et le caractère dynamique des phénomènes sociaux empêchent le dévelop- 
pement de méthodes et de symboles plus rigoureusement définis, -comme 
il en existe en d’autres sciences. Mais ce sont précisément les raisons qui ont 
provoqué la constitution dans les autres sciences de ces symboles qu’on 
déclare inutilisables pour la sociologie. Cependant, il est devenu nécessaire 
de créer des unités et des formules quantitatives d'expression de façon à 
pouvoir utiliser dans la description des phénomènes sociaux la puissance 
formidable des mathématiques. Si l’on considére toutes les gradations 
qualitatives comme des degrés ou des quantités de la qualité envisagée 
(voir à ce sujet Dopp, Dimensions of Society, Macmillan, 1940) les unités 
numérales existantes et les procédés de calcul peuvent être employés à 
une description précise et objective de qualités et de rapports. De sorte 
que la constitution d’échelles en vue de l’expression quantitative de diffé- 
rences qualitatives demeure la tâche primordiale des sociologues. Donp 
a suggéré des méthodes au moyen desquelles des processus sociaux tels 
que ceux qu’on appelle dans la tradition conflit, accommodation et coop- 
ration peuvent être ramenés à une expression continue en termes de 
degrés de la tension sociale. Par là-même les discussions sans fin sur la 
définition de ces termes et de bien d’autres et sur le point de savoir si tel 
terme convient à telle situation, pourraient être évitées (pp. 74 et suiv.). 
Récemment on a fait des progrès dans le développement d’instruments 
de mesure adaptés à des phénomènes sociaux dont on n’avait jamais pu 
saisir les dimensions. Grâce à cela, le temps est mûr pour la systéma- 
tisation de tout le champ de la sociologie à l’aide de symboles quantitatifs. 
Quel que soit le caractère unique de l’objet auquel on les applique, et 
quel que soit le retard apporté à des essais de mesure en ce qui les con- 
cerne, ces symboles peuvent être élaborés conformément aux principes 
mathématiques. C’est ce que Dopp s’est efforcé de faire dans l’ouvrage 
déjà cité. On a été amené ainsi à créer des expressions telles que champs 
de force ou d’énergie et à mesurer des situations sociales. On s’est par 
là même rapproché des méthodes employées en physique. LUNDBERG 
accepte cette influence de la physique. Mais beaucoup de sociologues se 
refusent encore à employer les méthodes d’autres sciences pour l’expli- 
cation sociologique. C’est regrettable, car ils se privent alors du recours à 
des hypothèses fécondes et égarent les étudiants dans des impasses histo- 
riques ou philosophiques. Ceux qui déplorent l’emploi « par imitation » 
dans la sociologie des méthodes des sciences naturelles, perdent de vue 
qu’en procédant autrement on ne peut qu’imiter un autre système de 
philosophie, de théologie ou de métaphysique. Si l’on n’admet pas que les 
théories nous sont révélées, il faut bien reconnaître qu’elles viennent de 
l'expérience accumulée dans la vie de l’homme. La science et les méthodes 
scientifiques représentent le résidu le plus généralement utilisable et le 
plus sûr de cette expérience. Les méthodes scientifiques sont reçues de 
plus en plus comme un critère permettant de juger de la confiance qu’on 
peut avoir dans un ordre de connaissances. À cet égard, l'influence des 
autres sciences sur la. pensée sociologique n’est pas seulement inévi- 
table, elle est aussi hautement désirable (pp. 120 et suiv.). 

En ce qui concerne la notion de groupe dont il est fait si largement 
usage en sociologie, l’auteur estime que l’habitude qu’a prise l’homme de 
certaines catégories verbales et même de certaines attitudes étranges 
du langage, lui a procuré le sentiment que les unités, catégories et autres 
comportements se rapportent de quelque façon intrinsèque à des entités 
d’un caractère supérieur à d’autres. Individu, personne, homme, sont des 
mots de cette espèce qui s’opposent à d’autres termes tels que groupe, 
public et société. Cela s’est produit dans d’autres sciences aussi, mais le 
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développement plus rapide des sciences physiques au cours du dernier 
siècle a empêché qu’on ne s’habitue aussi profondément à certains mots. 
Si l’on considère l’évolution rapide de la physique, par exemple, on ne 
sera pas surpris que les physiciens et les mathématiciens aient été les 
premiers à reconnaître la nature essentiellement verbale et relative des 
catégories avec lesquelles ils travaillaient. En conséquence, des questions 
telles que celle du groupe opposé à l’individu ont disparu des autres 
sciences. Discuter de la réalité d’atomes ou d’électrons, de molécules ou de 
cellules, de cellules et d’organismes de différents degrés de complexité, 
seraient regardé comme ridicule ou vide de sens dans la plupart des 
milieux scientifiques. La critique vise l’emploi de mots représentant des 
entités qui ne peuvent s’accorder avec aucun comportement. Par exemple, 
c’est un non-sens de soutenir que l’État est une personne au-dessus des 
autres ou de prétendre que le fonctionnement d’une pareille personne 
supérieure diffère du fonctionnement des individus ou des groupes d’indi- 
vidus dans un groupe plus large, comme nous pouvons en voir autour de 
nous. On ne peut soutenir que le fout est quelque chose de différent ou de 
plus élevé que le fonctionnement simultané de ses parties qu’aussi long- 
temps qu’une analyse des termes employés n’est pas entreprise. L’analyse 
montre que de pareils termes sont dépourvus de tout sens comporte- 
mental. Tous ces termes devraient être remplacés par des symboles ou 
des formules mathématiques qui se prêteraient à la désignation de degrés 
d'interaction, d’organisation ou de tout autre phénomène de relation 
qu’il importerait de désigner (pp. 192 et suiv.). 

L'ouvrage de LUNDBORG est en somme consacré surtout à l’exposé des 
avantages qui résulteraient d’une conception en vertu de laquelle les 
phénomènes sociaux de même que tous les autres phénomènes actuels 
s’expliqueraient le plus clairement en termes de catégories et d’unités 
graduelles et quantitatives (p. 366). 

Au nombre des mécanismes ou types d’organisation, il y a les institu- 
tions que l’auteur distingue des autres types de comportement en groupes, 
sur la base de leur degré relativement élevé de stabilité, d’uniformité et 
de complication à l’intérieur d’un groupe déterminé, et de leur présence 
pour ainsi dire générale dans les groupes humains. Les groupes ainsi 
compris sont étudiés sous leur aspect dynamique et l’auteur assure que 
les institutions représentent les aspects dynamiques stables, uniformes, 
formels des groupes. Le comportement institutionnel peut donc être 
examiné comme une somme d’attributs de groupes humains et, lorsqu'il 
est réduit à des unités convenables, il peut être observé, analysé par 
la statistique et généralisé pour des buts scientifiques comme d’autres 
données démographiques. 

Si les institutions sont les types de comportement qui tendent à per- 
sister pendant des périodes relativement longues dans la plupart des 
groupes et sociétés, on peut croire qu’elles représentent les techniques 
d’ajustement à l’aide desquelles l’équilibre se réalise dans les groupes 
humains ou, comme on le dit plus ordinairement, les institutions sont les 
types de comportement correspondant aux « besoins » ou aux « intérêts » 
les plus généraux et les plus fondamentaux d’une société (pp. 410 et suiv.). 

La tendance de l’auteur devait naturellement le pousser vers les ques- 
tions de mesure, et il y a touché à plusieurs points de vue, notamment en 
ce qui concerne les facultés ou capacités des hommes. On n’est pas encore 
arrivé, dit-il, à obtenir dans ce domaine des mesures aussi bien établies 
et auxquelles on puisse accorder la même confiance que dans la mesure 
de la taille, du poids, de l’âge ou même de la santé. Le temps viendra où 
les données qualitatives, en même temps que beaucoup d’autres rensei- 
gnements d’importance essentielle pour la compréhension du comporte- 
ment social, occuperont la place qui leur revient dans les analyses démo- 
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graphiques. Les déficiences mentales moins apparentes, les désordres 
mentaux moins manifestes, seront tôt ou tard soumis à la même obser- 
vation de la part des autorités d'hygiène que les désordres graves qui sont 
déjà l’objet de leur contrôle. On les enregistrera à part pendant un certain 
temps, mais cela ne veut pas dire qu’ils soient d’un ordre différent. Tous 
les caractères considérés à présent comme quantitatifs sont simplement 
des quantités d’une qualité déterminée et tous les caractères qualitatifs 
peuvent être établis en termes de quantités ou de degrés de cette qualité. 
Bref, on ne voit pas pourquoi on n’étendrait pas les données démogra- 
phiques de façon à inclure l’état socio-économique, l'interaction sociale, 
le magnétisme de groupe ou de personne, l’intensité des besoins pour telle 
ou telle chose, etc. Tous ces comportements pourront être interprétés 
un jour en termes généralement communs tels que la génération d’énergie 
et la productivité (pp. 458 et suiv.). 

Dans tout son livre, LUNDBERG a considéré les états de la société comme 
les champs de force et les changements qui s’y passent comme des 
transformations d’énergie conformément à l’idée que nous nous faisons 
des changements qui surviennent dans d’autres aspects de l’univers » 
(p. 529). 


Emploi des graphiques, cartes et for- 
mules pour la présentation de faits 
sociaux de caractère général. 


Comme il a été plusieurs fois question de l’ouvrage de S. C. Dopp, 
Dimensions of Society (à New-York, Macmillan, 1940) dans la notice qui 
précède et que nous n’avons pu nous procurer cet ouvrage pendant la 
guerre, nous croyons intéressant d’en reproduire ici les traits essentiels 
d’après ce qu’en dit LUNDBERG (pp. 119-120) : « Au cours des dernières 
décades, on a pu recueillir un grand nombre de données tendant à décrire 
d’une façon plus exacte le degré auquel certains comportements sociaux 
se présentent et les conditions qui leur permettent d’y atteindre. Une série 
imposante de pareilles données a été réunie par le professeur Dopp en 
vue de développer et d’expérimenter la tentative visée ci-dessus. Environ 
1.500 exemples qui se présentent sous la forme de graphiques, cartes, 
formules concernant des situations quantitatives ont été rassemblés 
dans les domaines de la sociologie, de l’économie politique, de l’anthro- 
pologie, de l'éducation, de la religion et de la philosophie. En vue d’éviter 
tout parti-pris dans ce choix, lorsqu'un ouvrage était examiné, chaque 
graphique ou chaque tableau qui s’y trouvait était inclus dans la collection. 
Sept revues sociologiques des plus représentatives ont été choisies pour 
les dix dernières années, une douzaine de manuels de sociologie, des sta- 
tistiques et d’autres sciences sociales et d’autres ouvrages représentatifs 
tels que les Recent Social Trends ont été également dépouillés. Sans doute, 
les données dont il s’agit ne sont disponibles que pour une infime partie 
des phénomènes sociaux essentiels et ce qu’on y trouve de mieux est 

encore très irrégulier, fragmentaire ou défectueux sous d’autres aspects. 
Mais même dans cet état, la compilation donne des renseignements typi- 
ques pour les tendances de l’enquête et nous permet d’entrevoir l’utili- 
sation qu’on pourra en faire dans des buts théoriques, comme l’a fait le 
Professeur Dopp, dans une période où ces données et ces représentations 
seront beaucoup plus générales et mieux appropriées qu’à présent. On 
doit considérer qu’en rassemblant tous ces renseignements, le Professeur 
Dopp à fait pour la génération à laquelle il appartient ce que SPENCER et 
SUMNER ont fait pour la leur. C’est-à-dire qu’il a choisi dans les matériaux 
contemporains une grande variété de modèles de comportement humain 
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pour montrer de quel genre de données un système sociologique approprié 
est appelé à se servir. Mais il y a une différence : tandis que SPENCER, 
SUMNER et d’autres recherchaient surtout les cas individuels, Dopp 
s’occupe en majeure partie de groupements de cas de l’espèce, déjà géné- 
ralisés en partie. Au fur et à mesure que ce genre de faits sera plus large- 
ment disponible et plus exact, des généralisations seront possibles. 


La politique prend plus volontiers en 
considération le diagnostic de l’opi- 
nion que celui des faits. Cependant 
la diffusion des faits permettrait de 
mieux gouverner, mais elle n’est pas 
encore possible. 


« Qu'il s’agisse de fixer le prix de la pomme de terre, de diriger des 
jeunes vers leur carrière, d’entreprendre des plantations de coton en 
Afrique occidentale ou de déterminer la durée du travail, il faut connaître 
et l’on ne risque guère de trop savoir ». Ainsi s'exprime ALFRED SAUVY, 
Directeur de l’Institut de conjoncture, dans son petit ouvrage sur La 
prévision économique paru dans la collection Que sais-je? (n° 112. Paris. 
Presses universitaires, 1943, 128 p.). 

Après avoir proposé une définition, caractérisé le rôle de la conjoncture 
et rappelé l’histoire de la conjoncture de JUGLAR à Harvard, l’auteur 
développe successivement des vues nouvelles sur le schéma général du fait 
à l’action, l’outil statistique (les principales statistiques économiques, 
les « baromètres », les sondages), le diagnostic, la prévision (continuité 
et accidents), les bases doctrinales de la prévision économique, la prévi- 
sion en économie dirigée et la prévision des crises, la prévision boursière 
et la gestion des fortunes, la conjoncture et le milieu extérieur (l’opinion, 
les pouvoirs publics, les intérêts privés). 

Si imparfaites que soient encore les méthodes de conjoncture, déclare 
SAUVY, l’histoire économique des dernières années montre combien la 
politique économique est elle-même amendable : « En particulier, toute 
la période 1929 à novembre 1938, a été marquée par une série de mesures 
à contretemps, prises sous la pression d'intérêts particuliers, eux-mêmes 
conçus d’un point de vue trop étroit. 

Pour un grand nombre de questions générales, la politique prend en 
considération le diagnostic de l’opinion beaucoup plus que celui des faits. 
Ce faisant, l’homme d’État se met sans doute en garde contre des erreurs 
proprement politiques. Les mesures qu’il prend, inspirées par le jugement 
de l’opinion, ont moins de chances d’être impopulaires. 

Mais qui ne voit le danger d’une telle conception en régime autoritaire? 
Remplacer la pression des foules électorales par celle des foules anonymes, 
c’est passer de Charybde en Scylla et aller au devant des pires aventures. 
Il semble qu’une conception plus saine comporterait la pleine conscience 
du diagnostic réel. Ce n’est qu’au moment de choisir entre les divers 
points de vue (économique, moral, social, etc.) que l’homme d’État doit 
choisir et fixer sa ligne d’action. Satisfaire sa conscience ou s’efforcer 
d’atténuer les tortures du choix en négligeant les réalités, c’est avoir une 
médiocre opinion de son propre courage. . 

Quant au choix lui-même, il n’intéresse plus le conjoncturiste. Celui-ci 
doit, rappelons-le, toujours s’incliner devant lui, pourvu qu’il ait été fait 
en pleine conscience et qu’il soit assuré que le point de vue économique 
a été délibérément sacrifié à d’autres considérations? Qu'il soit toutefois 
permis d'ajouter que la diffusion des faits dans le public, ou tout au moins 
dans les milieux les plus éclairés, permettrait de gouverner avec plus de 
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largeur de vues et plus de chances de réussite. Cette diffusion ne doit pas 
plus être confondue avec la propagande que la conjoncture avec l’action. 

Divers obstacles s’opposent du reste à cette concentration de lumière 
qui mettrait l’homme d’action devant ses responsabilités. Le secret des 
affaires privées, déjà si contradictoire avec la volonté de coordination, a 
gagné les affaires publiques et contaminé les administrations. Le sens de 
la propriété individuelle s’est transposé dans les bureaux, fortifiés comme 
des burgs féodaux, qui se sont rapidement créé leur tactique, défensive 
à l’origine, offensive ensuite, soit par esprit de conquête, soit par simple 
imprécision des frontières. Livrer ses comptes et ses chiffres, c’est un peu 
se livrer soi-même et abdiquer une semi-autonomie laborieusement acquise 
à la faveur des continuels changements dans le haut-commandement. 

La synthèse générale de l’information est ainsi étroitement apparen- 
tée à l’unité d’action. Jusqu'ici, malgré de louables efforts, il n’y a pas 
encore en France de véritable économie nationale. Si grandes que soient 
les épreuves subies, elles n’ont été suffisantes pour donner à l'intérêt 
général la prédominance qui doit lui revenir. 

A défaut de cette si souhaitable unité de commandement, le diagnostic 
de conjoncture générale, diffusé parmi les compartiments autonomes ou 
semi-autonomes, peut servir à rappeler la notion d’intérêt général, à 
éclairer les divers secteurs sur leur marche réciproque, et à assurer ainsi 
une relative coordination des efforts » (p. 123-125). 


Une application de la microstatistique : 
la descendance des maisons souve- 
raines en Europe, de 1845 à 1938. 


FRANCO SAVORGNAN a.écrit pour le Journal de la Société hongroise de 
statistique (1940, n° 4), une étude intitulée Quelques recherches de Microsta- 
tistique, où il explique d’abord que « dans la Microstatistique, le relevé et 
l'analyse des nombres, même très petits, se justifient par le fait qu'il 
existe, dans le monde réel, des phénomènes qui, considérés quantitati- 
vement, ne se manifestent que par de petits nombres. L’étude de groupes 
numériquement petits peut être intéressante non seulement en elle-même 
et dans un but descriptif, mais aussi parce qu’elle nous permet de consta- 
ter les déviations à la norme générale provenant de facteurs spéciaux dont 
l’action disparaît dans l’ensemble des cas. Or, les petits nombres, quoique 
ne se prêtant pas à la formation de lois générales, sont souvent précieux 
parce qu’ils servent à mettre en lumière le phénomène concret. « Les 
grands nombres, comme le fait observer M. Béla FÔLDES — et on ne 
saurait mieux le dire — s’éloignent de la réalité, tandis que les petits s’en 
approchent ». 

Un des problèmes que la Microstatistique pour des raisons compréhen- 
sibles ne peut aborder, c’est celui de suivre un ensemble d’individus 
depuis:le jour de leur naissance jusqu’à celui de leur décès, afin de cons- 
tater comment cet ensemble s’est éteint à travers le temps. » 

SAVORGNAN estime que « Dans une recherche de ce genre, il s’agit avant 
tout de relever l’ensemble des naissances pendant une période déterminée 
de temps et d’observer ensuite la diminution progressive que subit 
l’ensemble par suite des décès successifs aux différents âges des individus 
qui le composent. On détermine de la sorte l’ordre des décès (Absterbe- 
ordnung), par la méthode que Georg MAyr appelle, de façon si exacte, 

_ « directe ». Maïs, comme il s’agit de suivre un processus évolutif de la 
durée d’un siècle, l’observation doit se limiter, nécessairement, à un 
groupe bien petit, qui rend ainsi possible le contrôle exact du sort de 
chaque individu. Et comme telle, l’observation rentre dans le domaine 
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de la Microstatistique. La détermination par la méthode directe, de l’ordre 
des décès dans un petit groupe, peut présenter de l’intérêt, même du point 
de vue scientifique, étant celle-ci le seul moyen qui nous permette d’exa- 
miner comment se manifeste aux divers âges — pendant la durée de tout 
le cycle vital du groupe jusqu’au décès du dernier survivant — la force 
de mortalité. 

Les matériaux que nous avons réunis pour ces recherches, explique 
l’auteur, sont tirés de l’Almanach de Gotha et comprennent les 565 nés 
vivants des deux sexes pendant la période allant du 1er janvier 1845 au 
31 décembre 1858, appartenant aux maisons souveraines européennes 
et aux maisons seigneuriales médiatisées d'Allemagne. Cet ensemble de 
naissances peut être considéré comme une génération. 

La date de la mort de chacune de ces 565 têtes nées a été empruntée 
aux 94 volumes de l’Almanach en commençant par le volume de l’année 
1846, qui donne, celui-ci, l'indication des décès jusqu’en 1845 y compris 
et en terminant par le volume de l’année 1939, où se trouve l'indication 
des décès jusqu’à la fin de 1938. En outre, nous n’avons pas omis de 
relever si au moment du décès l’individu était célibataire, marié, veuf, 
divorcé. 

La génération considérée apparaît homogène, non seulement du point 
de vue social, tous les individus ayant été élevés et ayant vécu dans des 
conditions de milieu très semblables, mais aussi du point de vue biolo- 
gique des caractères héréditaires, puisqu'ils descendent de familles dont 
les membres, depuis nombre de siècles, se sont presque toujours mariés 
entre eux. Le fait d’avoir réuni les enfants nés des maisons souveraines 
avec ceux des maisons médiatisées ne nuit aucunement à l’homogénéité 
biologique, parce que les maisons médiatisées ont le droit d’égalité de 
naissance avec les maisons souveraines. Par conséquent, aujourd’hui 
encore, comme par le passé, les mariages entre membres de maisons 
souveraines et de maisons médiatisées sont très fréquents. 

Le matériel réuni est en général des meilleurs, présentant très peu de 
données erronées et déficientes. Les dates de naissance ont été toutes 
ic contrôlées et, le cas échéant, corrigées. Les données ont été complétées 
Ne en se basant sur les indications des Almanachs postérieurs » (pp. 291-293). 

Après avoir précisé l’utilisation qu’il a faite de ces données, SAVORGNAN 
us expose les résultats de ses recherches. Nous n'’insistons pas sur cette 
mr partie de l’article. Il importait surtout de savoir ce qu'était la Microsta- 
tistique dans la pensée de l’auteur. Notons cependant que « les femmes du 
groupe étudié, à partir de l’âge de 50 ans et surtout de 60 à 80 ans, ont 
survécu en proportions bien supérieures aux hommes » (p. 296). 

« Il semblerait donc, remarque SAYORGNAN, que les conditions, bien 
particulières, d’aisance et de bien-être qui caractérisent le groupe souve- 
rain et médiatisé, aient favorisé tout spécialement les aristocrates âgées 
au regard de leurs sœurs des autres classes sociales. Cette hypothèse 
de semble confirmée aussi par une comparaison entre la vie probable des 
1 membres du groupe souverain et médiatisé et la vie probable qui ressort ; 
È de la table de survie de la population allemande (1871-1881), table qui 
convient mieux pour la comparaison avec notre groupe, la plus grande 
partie des membres de ce dernier appartenant à la nation allemande » 


(p. 297). 
12 La conservation sociale du groupe souverain et médiatisé exige quelque 
Ê chose de plus que celle d’autres groupes sociaux : « Dans notre cas, il 


tu s’agit d’une conservation que nous appellerons héraldique, pour laquelle 
ù: il ne suffit pas que les enfants soient légitimes, mais ils doivent encore 
être aptes à succéder. Or, les enfants issus des mariages morganatiques u 
ne sont pas tels, et non plus ceux qui sont issus des mariages non égaux 
de naissance ou non conformes aux lois de la maison ou non récon nes 


Lu 


æ 
FLE 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 607 


par la famille. Les enfants issus de ces mariages, n’étant pas considérés 
comme appartenant au groupe souverain et médiatisé, ne sont pas portés 
dans la première et dans la deuxième partie de l’ Almanach. Par conséquent, 
si l’on veut trouver la moyenne des enfants aptes à succéder, nécessaire 
à la conservation héraldique, il convient de tenir compte seulement de 
164 conjoints en mariage égal de naissance. 

La moyenne d’enfants nécessaires pour que notre génération puisse se 
reproduire intégralement, même au point de vue héraldique, s’élève de 
cette sorte à 3,5. 

Est-il possible que tous les mariés aient atteint cette moyenne? Sans 
avoir recours à une enquête directe, qui nécessiterait un long travail de 
dépouillement et de contrôle, il nous semble que, en prenant pour base nos 
recherches sur la fécondité des aristocraties, l’on peut répondre de façon 
affirmative à cette question » (p. 300). 
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Sociologie Générale 


Facteurs constitutifs de l’écologie hu- 
maine. 


La première tâche de la géographie humaine, écrit Max SoRRE dans 
l'introduction de son ouvrage concernant Les fondements biologiques de la 
géographie humaine. Essai d’une écologie de l’homme (Paris, A. Colin, 1948, 
440 p.), « consiste dans l’étude de l’homme considéré comme un organisme 
vivant soumis à des conditions déterminées d’existence et réagissant aux 
excitations reçues du milieu naturel. Que penser des influences exercées 
sur lui par le milieu climatique? Comment se comporte-t-il à l'égard du 
milieu vivant, soit qu’il en subisse la pression, soit qu’il cherche à lui 
imposer sa loi pour en tirer sa subsistance ou pour y recruter ses auxi- 
liaires? Peut-on trouver dans l’environnement des facteurs susceptibles 
de limiter plus ou moins directement l’expansion de l’homme, de modifier 
e jeu normal de son activité, d’imprimer leur marque sur son apparence 

- en suscitant des adaptations fonctionnelles ou morphologiques? Dans 

- l’ordre logique, ces questions viennent les premières, avant celles mêmes 
que suggèrent les conditions de la vie sociale, et que nous n’étudierons 
pas dans cet ouvrage. Elles concernent les formes primitives et essentielles 
de notre activité. Y répondre, c’est proprement constituer l’écologie 
spécifique de l’homme. A le prendre largement, toute géographie humaine 
est écologie. C’est par là que la géographie humaine est une discipline 
autonome, distincte de l’économie ou de la sociologie. On voit bien 
cependant que nous prenons le mot écologie dans un sens plus matériel, 
plus restreint, plus proche de l’emploi qu’en font habituellement les 
biologistes. Ces questions vont loin, car elles engagent toute la philoso- 
phie naturelle et nous amènent au bord des discussions phylogéniques 
les plus difficiles » (p. 6). 

Après avoir rappelé, sommairement le passé de l’écologie humaine, 
SORRE remarque que « le milieu géographique nous apparaît désormais 
dans toute sa richesse comme un complexe susceptible d’être dissocié 
en d’autres complexes dont les activités se conditionnent réciproquement. 
Le plus simple de tous est le complexe atmosphérique, le climat. De 
ses caractères dépéndent, dans une large mesure, l’existence et le jeu de 
tous les autres. Nous le définirons donc à la fois en lui-même et par 
rapport à eux. Ce parti est à quelques égards une nouveauté, au moins 
chez nous. Puis vient la masse des complexes qui s’agrègent dans le 
milieu vivant naturel. Chacun d’eux possède son écologie globale, — sa 
« synécologie ». Chacun d’eux possède aussi ses conditions d’équilibre 
interne, expressions de la lutte pour la vie entre ses membres. Chacun 
d’eux est en lutte avec les autres pour la conquête de l’espace, — non 
d’un espace géométrique, abstrait, mais de l’espace vivant. Nous isole- 
rons, dans ce vaste ensemble, des groupements d’êtres où entre l’homme 

- et dont le fonctionnement est lié à un développement élevé du parasi- 
tisme. Ce sont les exemples pathogènes. Ils pénètrent les autres complexes 
vivants, groupements plus ou moins lâches d’êtres parfois liés par le 
parasitisme et la symbiose, ou simplement rassemblés par le hasard 
dans une communauté d’exigences écologiques, les associations animales 
et végétales. Ces associations nous intéressent ici dans la mesure où elles 
opposent un obstacle à l’activité des hommes, ou, mieux, dans la mesure 

… où ceux-ci peuvent les dissocier, prendre quelques-uns de leurs éléments 

# pour les assouplir à leur service et en former d’autres associations mar- 

— quées de leur empreinte. Les groupements que les hommes créent ainsi 

… forment le support même de leur existence quand ils ont dépassé le stade 
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de la simple cueillette; ils en tirent la plus grande partie de leur nourriture. 
Aussi défendent-ils constamment leur existence contre l’intrusion des 
éléments échappés aux complexes naturels. » 

En regard du monde inanimé et du monde vivant, ou plutôt tout mêlé 
à leur activité, SORRE pose l’homme. « Marquons d’abord fortement les 
termes de l’opposition, dit-il. La diversité et la mobilité sont les attributs 
du milieu physique et du milieu vivant. Diversité d’un lieu à l’autre 
sous l'empire des conditions géographiques, mobilité en chaque lieu, 
réglée au rythme des saisons, succession d’états déclenchée par les 
vicissitudes de la lutte pour la vie. Alors que les caractères internes de 
l'organisme humain, comme ceux de tous les animaux supérieurs, ne 
peuvent osciller que dans de faibles limites, assez faibles pour qu’on soit 
autorisé à parler de constantes physiologiques sans abus marqué de 
langage. Maintenir cette constance relative malgré les pressions exercées 
sans arrêt par les influences extérieures dans tous les sens, c’est la tâche 
de ces appareils de compensation et d’ajustement dont nous pénétrons 
mieux le mécanisme à mesure que notre activité nerveuse et notre 
activité glandulaire nous sont mieux connues. Tel est l’énoncé le plus 
général du problème écologique. Comment l’homme maintient-il ses 
constantes physiologiques dans un milieu géographique en perpétuelle 
variation? Tous les problèmes particuliers que nous envisagerons ne 
sont que des aspects de celui-là » (pp. 8-10). 

SORRE étudie successivement le climat et l’homme, le milieu vivant 
et l’alimentation de l’homme, enfin l’organisme humain en lutte contre 
le milieu vivant. 


Le problème du surpeuplement dans 
le monde. 


Dans ses intéressantes conclusions, SORRE envisage le problème du 
surpeuplement : 


« Le géographe, par quelque biais qu’il aborde sa discipline, dès qu’il 
quitte le plan de la description régionale et qu’il prend une vue d’ensemble 
de l’oekoumène, est toujours ramené devant le problème dont les termes 
ont été si fermement posés par Malthus à la fin du XVIIIe siècle. N’est-il 
pas significatif qu’un des derniers articles d'ALBERT DEMANGEON, article 
lourd de matière et de signification, ait été consacré à la question du 
surpeuplement (Annales de Géographie, mars 1938)? Cette même inter- 
rogation à laquelle nous conduit une enquête d’écologie humaine menée 
dans un esprit biologique, elle hante, à la fin de sa carrière, l’esprit du 
maître qui a eu chez nous la plus claire intelligence des transformations 
économiques et de l’évolution du monde contemporain. Si les taux de 
mortalité s’abaissent à leur limite minimum, au voisinage des bornes 
posées par l’usure de l’âge et les chances d’accidents, les taux de repro- 
duction restant les mêmes, la Terre ne cessera-t-elle pas quelque jour de 
suffire à l’homme? On finit toujours par se le demander. 

» Il ne suffit pas, pour se délivrer d’une telle préoccupation, remarque 
SorRE, de relever la limitation automatique des naissances observée chez 
des peuples de civilisations blanche à partir d’un certain niveau de vie. 
Car cette limitation n’est ni universelle, ni nécessaire. Et les phénomènes 
démographiques sont influencés par un ensemble de facteurs psycholo- 
giques où la volonté collective de puissance peut avoir plus de part que 
l’égoisme prévoyant. Il ne suffit pas non plus de considérer régionalement 
les choses. Toutes les notions élaborées par les démographes, les écono- 
mistes, les sociologues pour éclaircir l’idée complexe et confuse de sur- 
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peuplement, pour évaluer la pression démographique et expliquer les 
migrations, optimum économique, optimum de bien-être, optimum 
démographique et biologique, optimum synthétique ou proportionné, 
sont précieuses. Elles aident le géographe à serrer de plus près, dans le 
cadre d’un Etat, des réalités humaines qui sont des réalités spirituelles 
autant que matérielles. Car l’image que se font les hommes du bien-être 
est aussi importante que la masse des biens dont ils disposent. Il n’en 
reste pas moins qu’il y a une limite minimum d’alimentation pour tout 
être humain. Et que, pour le géographe habitué à spéculer en même temps 
en fonction des individualités régionales et de l’unité terrestre, la question 
se pose de la limite de la productivité du globe en substances alimen- 
taires, — la recherche des lois de croissance de l’espèce, sans lui être 
étrangère, étant plutôt d’un autre domaine. » 

Sorre ne peut se rallier à l’opinion de M. Imre Ferenszi, lequel estime 
que ces études n’ont aucun caractère d’actualité (L'Optimum synthétique 
de peuplement, Inst. Int. de Coopération Inteilectuelle, S. D. N., Paris, 
1938) : « Les géographes et les biologistes qui ont entrepris des calculs 
sur la densité potentielle du globe ou son habilité n’ont pas poursuivi 
de vains fantômes. Ils étaient frappés par la diminution de fertilité de 
sols qu’on avait pu croire inépuisables, par la détérioration de vastes 
contrées à la suite d’une exploitation abusive. Et c’est peut-être traiter 
trop légèrement les choses que de prétendre supprimer le problème de 
l'alimentation en arguant des miracles promis par la chimie : les physio- 
logistes y consentiraient, je pense, malaisément. 

» Nous comptons seulement sur les aliments fournis à l’homme par 
la terre et par les mers. Le calcul de ce potentiel alimentaire n’est pas 
simple. Dans une colonne figurent : 1° les espaces vierges susceptibles 
d’être mis en culture, affectés d’un coefficient variable avec le degré 
d’aridité du climat; 2° les contrées agricoles dont le rendement peut être 
augmenté, soit par l'irrigation, soit par des pratiques culturales progres- 
sives, soit par des fumures, — c’est ici que la chimie trouve sa place; 
3° les produits d’une exploitation élargie de l'Océan; 4° l’économie éner- 
gétique réalisée par une utilisation du stock alimentaire conforme aux 
données de la science de l’alimentation. Dans l’autre colonne s’inscrivent : 
19 les surfaces dont la productivité s’épuise et qui retournent au désert; 
20 celles qui, dans une économie rationnelle, doivent être soustraites à 
la culture; 3° les atteintes mortelles portées aux espèces animales et 
végétales par une chasse, par une pêche ou par une cueillette déréglées ; 
40 les incidences de l’universelle lutte pour l’existence à l’intérieur des 
associations de l’homme, destruction totale ou partielle des espèces utiles 
par le parasitisme. Cette dernière rubrique représente une énorme 
inconnue. Et le tout s’entend pour une stabilité relative des conditions 
de climat. Même si l’on fait abstraction des dégâts du parasitisme, 
chacun des postes du bilan est difficile à chiffrer. On ne s’étonnera pas, 
dès lors, que les estimations finales varient avec les auteurs dans des 
proportions élevées. Lorsque l’un compte que la Terre peut nourrir 
5 milliards et demi d'hommes, contre les 2.057 millions de 1933, — soit 
un peu plus du double, — l’autre va jusqu’à 11 milliards, soit le quintuple. 
Les estimations relatives au temps comportent naturellement une plus 
large part d’hypothèse encore. | ; 

» De toute manière, ajoute SORRE, la masse des ressources alimentaires 
limite l’accroissement des hommes à la surface de la Terre. Toutes les 
incertitudes et toutes les difficultés rencontrées dans le calcul de cette 
limite ne sauraient faire qu’elle n’existe : c’est le problème final de 
l'écologie de l’homme » (pp. 417-419). 
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La sociologie de Tünnies : les notions 
de communauté et de société. 


J. Lerr, docteur ès lettres, est l’auteur d’une étude approfondie sur 
La Sociologie de Tünnies (Paris, Presses universitaires de France, 1946, 
230 p., 160 fr.). 

« Le sociologie de Tôünnies veut être avant tout une sociologie pure, 
c’est-à-dire qu’en dehors des recherches empiriques et des applications 
pratiques, elle vise à la formation et à la constitution d’un système de 
concepts explicatifs comme en possèdent toutes les sciences reconnues 
comme telles. Or, ce système tout entier repose sur les deux notions essen- 
tielles de Communauté et de Société que Tônnies appela, en sous-titre de 
la seconde édition de son premier ouvrage, les catégories fondamentales 
de la Sociologie pure. 

Ces catégories constituent en effet les fondements de sa théorie. Le 
développement de celle-ci révèle trois sortes de préoccupations distinctes, 
quoique intimement liées. 

Les unes, les premières en date, se traduisent par la conception et la 
construction des deux notions fondamentales de communauté et de société 
considérées tout d’abord comme deux « formes empiriques de la culture ». 
Elles se trouvent principalement dans le premier ouvrage de Tônnies, 
Communauté et Société, que l’on considère à juste titre comme le centre de 
sa sociologie. Aussi bien est-ce à cette théorie que nous avons consacré 
d’abord un examen tout particulier. 

Les secondes se rapportent plus spécialement à la détermination de la 
méthode et de l’objet de la sociologie, et datent de 1908 environ; elles 
s’attachent aussi à préciser les problèmes sociologiques. Aïnsi s’est con- 
stituée dans l’œuvre de Tônnies une logique de la sociologie contenue en 
partie dans les trois volumes des Etudes et Critiques sociologiques et surtout 
dans l’étude plus systématique de l’Introduction à la Sociologie. Cette 
logique est, elle aussi, fondée sur les deux notions de communauté et 
société. 

Enfin, une dernière partie de l’œuvre de Tônnies est consacrée à la 
sociologie appliquée, qui a pour but la mise en pratique des théories sur 
les notions de communauté et société, sur la méthode et l’objet sociolo- 
giques, en vue de l’explication des phénomènes sociaux et de l’interpré- 
tation de l’évolution historique. C’est à cette tâche que l’auteur a consacré 
tout particulièrement le dernier de ses ouvrages, L'Esprit des Temps 
modernes. Le premier chapitre de la troisième partie de notre étude est 
un examen analytique des résultats essentiels de l’application des caté- 
gories fondamentales à l’évolution historique. A cette troisième partie 
il nous a paru nécessaire d’ajouter un dernier chapitre; en tant que pré- 
curseur et maître de la sociologie allemande contemporaine, Tônnies a 
exercé sur cette sociologie une influence certaine dont nous ne pouvions 
manquer de préciser l’orientation générale (pp. 2-3). 

L'auteur examine successivement, dans une première partie, la théorie 
de la communauté et de la société (il y a un chapitre sur la sociologie du 
droit); dans la 2° partie, la méthode, l’objet et les problèmes de la socio- 
logie; dans la 3°, l'application et l’influence de la sociologie de Tônnies. 

Les notions de communauté et de société, écrit LErr, ont d’abord été 
conçues en termes psychologiques, et l’on a pu se rendre compte que, 
dans une certaine mesure, c’est toujours aux deux formes de la volonté 
humaine qu’il faut revenir pour comprendre l’œuvre sociologique de 
Tônnies. Mais cette psychologie n’est pas une étude expérimentale ou 
d’observation. Elle apparaît dès 1887 comme une construction typolo- 
gique distinguant et classant des concepts normatifs et par conséquent 
trop rigides pour être exactement adaptés à toutes les formes et à toutes. 
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les nuances de la réalité. Aussi bien n'est-ce pas là leur destination. La 
volonté organique et la volonté réfléchie sont davantage des mesures- 
types que des réalités psychiques affectives. Et il en est de même des 
formes qui en précisent le contenu; du plaisir, de l’habitude, de la mémoire 
d’une part; de la réflexion, de la décision et du concept de l’autre. Que l’on 
ne s’étonne donc pas de leur caractère artificiel. Leur but est de distinguer 
et Lime les tempéraments, les caractères, et les activités psycho- 
sociales. 

Il est aussi et surtout de déterminer et d’expliquer les formes purement 
sociologiques qui en résultent. D’où les correspondances 'et les corrélations 
étroites entre les notions psychologiques et les catégories sociologiques. 
Celles-là ont été conçues en fonction de celles-ci, et cela non seulement dans 
leurs ensembles et leurs généralités mais encore dans leurs formes parti- 
culières et souvent jusque dans leurs moindres détails. Le plaisir, l’habi- 
tude et la mémoire développent des formes communautaires spécifiques : 
la vie de famille, du village et du bourg avec leurs traits particuliers, les 
liens organiques et affectifs, la coutume et les traditions spirituelles. La 
réflexion, la décision et le concept donnent lieu à leur tour à des forma- 
tions sociétaires bien définies : le commerce, l’industrie et la science; 
activités essentiellement rationalistes comme la volonté réfléchie elle- 
même dont elles émanent. 

En dehors des rapports communautaires et sociétaires d’ordre général, 
les notions psychologiques expliquent de même les grandes formes du 
droit, apportant ainsi aux formes purement sociologiques une détermina- 
tion plus complète et plus étendue. Mais par le fait même de se trouver 
fondée sur les deux formes de la volonté humaine, la sociologie du droit 
ne contient que des considérations générales sur l’essence des formes juri- 
diques et non des examens détaillés et précis des codes et des lois. Toute 
la sociologie du droit de Tônnis est centrée sur les deux formes du 
statut et du contrat que S.-H. Maine avait distinguées avant lui et dont 
il prétend fournir l’explication psychologique » (pp. 211-212). 

« Cette œuvre nous révèle aussi deux traits essentiels du caractère de 
l’auteur : son rationalisme et son sentimentalisme. Le sentimentalisme 
de Tônnies s’exprime dans ses préférences pour la communauté, la famille, 
le peuple et, en général, pour tous les groupements à tendance affective. 
Mais en tant que théoricien il est resté foncièrement rationaliste et dialec- 
ticien. Sa conception de la communauté et de la société, la détermination 
de sa méthode, l'agencement de sa théorie tout entière, portent la marque 
d’un esprit systématique et rationnel. Et c’est par rapport à cet esprit 
qu’il faut tenter de juger de la valeur des catégories fondamentales de la 
sociologie de Tônnies » (p. 215). 

LErr rapproche alors les constructions de Tônnies des résultats obtenus 


_ par la sociologie française : 


« Dans l’ensemble, explique-t-il, celle-ci s’accorde à reconnaître deux 
grands types de sociétés dont les caractères respectifs ne manquent pas 
d’analogie avec les traits essentiels de la communauté et de la société. Le 
premier de ces types est celui d’un état social dont la cohésion est orga- 
nique et inconsciente, faite de spontanéité et de tradition. Le second est 
au contraire l’expression d’une vie collective consciente qui repose sur la 
réflexion, l'entente délibérée et le consentement explicite des individus. 
Voici ce qu’écrit à ce sujet G. BeLorT: «La société réelle a une double 
» existence. En un sens elle est dans la mesure où elle est nature et spon- 
» tanéité pure. Son unité organique est alors faite d’inconscience. L'âme 
» collective doit sa réalité relative à l’effacement des individus, à cette 


… » unanimité irréfléchie qui atteste qu'aucun n’a réellement pensé ce que 
- » tout le monde pense, et qui ne résulte que de l’entraînement et de la 


» contagion imitative. Mais la société existe aussi et surtout en tant qu’elle 
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» est association consciente et systématique, fondée sur le consentement 
» et le contrat; et alors son unanimité est au contraire faite, non de la 
» contrainte, mais d'entente, non d'imitation et d’inonscience, mais de 
» pensée commune à tous; elle résulte de la claire vision par tous des 
» mêmes vérités et de la participation aux mêmes biens; elle consiste non 
» en une soumission aveugle à une tradition pesante, mais en effets con- 
» vergents vers un avenir conçu et désiré d’une seule âme (1). » Voilà bien 
deux formes sociales qui correspondent assez à la distinction typologique 
de Tônnies. D’instinctive et d’organique qu’elle était à ses débuts, la 
socialité s’achève, selon G. BELOT, par la rationalité et la contractualité 
qui assurent la sûreté des relations et la prévisibilité des réactions; tel est 
aussi le sens général de l'interprétation de l’évolution historique à l’aide 
des notions de communauté et de société » (p. 216). 

En ce qui concerne spécialement la sociologie de DURKHEIM, LEIF 
remarque que le savant français admettait comme Tônnies que la Gemein- 
schaft est le fait premier, la Gesellschaft la fin dérivée. « Mais ce que DURK- 
HEIM n'accepte pas, c’est la théorie de la société. Sur ce point, nous avons 
déjà noté son opposition à Tônnies, auquel il reproche de méconnaître la 
cohésion et l’activité consciente, interne, organique et pour tout dire 
naturelle de la vie sociétaire, pour n’en retenir que l’individualisme et le 
caractère mécanique. Et cette ignorance provient, selon DURKHEIM, d’une 
erreur de méthode; au lieu de se livrer à une construction purement con- 
ceptuelle, logique et dialectique, il aurait fallu, affirme-t-il, que l’auteur 
procédât inductivement. Cependant la divergence, ou plutôt l’opposition 
des méthodes, est-elle la seule et véritable raison du rejet par DURKHEIM, 
de la catégorie fondamentale de société? Il ne le semble pas. Tout d’abord 
Tônnies détermine ses notions-types en partant d’une psychologie de la 
volonté individuelle, alors que DurKHEIM s’attache à mettre en évidence 
la réalité première de la conscience collective. Et de là déjà devait infail- 
liblement résulter une conception différente de la vie sociale chez les deux 
auteurs. Mais il y a plus. Si Tônnies associe à ses catégories des principes 
de valeur, la sociologie de DURKHEIM ne paraît pas, elle non plus, indépen- 
dante d’une idéologie déterminée, encore qu’implicitement exprimée. À 
une époque où l’individualisme menace la cohésion sociale, la sociologie 
de DURKHEIM n’exprime-t-elle pas la nécessité de maintenir celle-ci en 
montrant la préexistence et la suprématie de la conscience collective, dont 
elle fait dépendre la dignité de la personne humaine? En outre, n’est-il pas 
difficile, sinon impossible, à l’esprit français en général, d'accepter la 
condamnation de ce qui représente son essence spécifique : la raison et 
l’activité rationnelle dans toutes les manifestations de la vie? Voilà sans 
doute les raisons profondes qui, en dehors de l’opposition des méthodes, 
n’ont pas été sans contribuer à la divergence de DURKHEIM à l’égard de 
la conception du second type-idéal de Tônnies » (p. 218). 


Du rôle respectif des conditions biolo- 
giques et du facteur social dans les 
sociétés humaines. 


Dans un ouvrage intitulé : The Dynamics of culture change (ouvrage 
posthume publié par Payzzis M. KABERRY, New Haven, Yale University 
Press, 1945, 171 p.), BRONISLAW MaArINOwsKYy s’est efforcé de dégager 
les traits généraux de la civilisation de façon à pouvoir formuler les règles 
qui, selon lui, doivent être appliquées aux changements qui interviennent 


(1) Revue philosophique de la France et de l'étranger, 14° année, 1889, n° 4, pp. 


416 à 422. 
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dans certaines civilisations au contact d’autres civilisations. Il applique 
ces règles à certains phénomènes sociaux : l’art de la guerre chez les Afri- 
cains, la magie ou sorcellerie, le régime alimentaire, l’appropriation des 
terres, le gouvernement indirect et sa réalisation scientifique. L’étude 
comparée permet à l’ethnologue de découvrir et de définir le facteur 
commun des intentions européennes et des réactions africaines. (L’auteur 
n’a étudié que les populations soumises à la domination anglaise en 
Afrique). L’ethnologue peut mettre à nu les causes de malajustement. A 
cet effet, il doit surtout réunir des faits, développer les conceptions 
valables théoriquement et utiles pratiquement, détruire des fictions, 
écarter des phrases creuses, révéler les forces et les facteurs importants 
et agissants. Mais les décisions à prendre et l'administration pratique 
des affaires ne sont pas de sa compétence (p. 161). 

MarzINowsxy tire de ses recherches une notion de commune mesure. 
Il entend par là l’existence de certains intérêts communs, de tâches à 
l'exécution desquelles les Européens et les indigènes peuvent coopérer 
à leur commun avantage. L'absence d’un facteur commun, ou le facteur 
commun sous sa forme négative, apparaît lorsque l’Européen en pour- 
suivant ses propres visées doit enlever l’un ou l’autre élément essentiel 
au développement des Africains, que ce soit la terre ou le travail, la 
confiance qu’un être humain a en soi ou sa propre dignité personnelle, 
une coutume à laquelle il tient ou un type de loi coutumière indispensable 
au fonctionnement normal du mariage, de la famille ou de la vie tribale. 
Pour arriver à une entente, il faut confronter les deux réalités. A cet effet, 
comme dans toute œuvre scientifique, il convient de constituer une 
méthode consistante pour l’utilisation des faits que l’on aura établis. 

A cette occasion, MALINOWSKY examine les rapports qu’il y a entre 
l'organisme humain et les formes de sociétés où vivent les hommes. Peut- 
on séparer ces deux ordres de fonctions, quel rapport peut-on découvrir 
entre eux? 

On peut accepter comme axiome, déclare MALINOWSKY, que les êtres 
humains doivent être nourris, qu’ils doivent se reproduire, qu’ils doivent 
avoir un abri, des facilités pour leurs personnes, ce qui convient à leur 
propreté, un degré convenable de température. La théorie anthropolo- 
gique doit prendre son point de départ dans le fait biologique. Après tout, 
les êtres humains représentent une espèce animale. Ils doivent obéir aux 
conditions élémentaires qui doivent être remplies pour que la race continue, 
pour que l'individu puisse survivre et que l’organisme soit maintenu en 
bon état de fonctionnement. Un métabolisme sain ne peut être réalisé 
que dans un organisme bien nourri, pourvu d'oxygène pour la respiration 
et d’une certaine aisance pour les mouvements musculaires et la décharge 
nerveuse. Mais on pourrait soutenir comme l’ont fait certains sociologues, 
par exemple Durkheiïm, que l’objet de la science sociale et celui de la 
physiologie doivent être tenus à part. Car, encore que les êtres humains 
soient des animaux, ce sont des animaux qui ne vivent pas exclusive- 
ment sous l’effet de tendances physiologiques, mais sous l'effet de ces 
tendances physiologiques, modelées et modifiées par les conditions de 
la culture. La nourriture dont l’Australien du Centre ou le Bushman 
subsiste, n’est pas acceptable pour un Européen. Pour en vivre, son orga- 
nisme devrait être remodelé par de sévères mesures de rééducation. La 
propagation n’a pas lieu chez les hommes par simple accouplement, mais 
dans les limites de l'institution très compliquée du mariage. La parenté 
et l'attraction sexuelle sont déterminées par des conditions de culture, 
non pas par des tendances physiologiques seulement, mais par celles-ci 
combinées avec un besoin de compagnonnage, de coopération économique, 
par le rang social et une compatibilité spirituelle. Tout ceci est profon- 
dément déterminé par le fait que l'impulsion sexuelle ne peut à elle seule 
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conduire à la production de nouveaux êtres humains. L’acte de procréa- 
tion a des conséquences à lui, éducatives, économiques, juridiques et 
morales. Les mouvements du corps ne s’exécutent pas pour des raisons 
purement instinctives, mais sont organisés, dans une grande variété de 
groupements que nous appelons tribus, nations et civilisations, en 
activités extrêmement compliquées en rapport avec la technologie, le 
jeu, les transports, les buts économiques. On pourrait même montrer 
que les processus tels que la respiration, la digestion, le sommeil, l’expo- 
sition au soleil, au vent, à la température, ne sont jamais contrôlés par 
des réflexes physiologiques internes seulement, mais sont modifiés par 
des facteurs culturels. Les impulsions humaines, le goût qui permet à 
l’homme de distinguer, les tendances qui poussent l’homme et la femme à 
agir sont dictés par une physiologie remodelée par des habitudes acqui- 
ses. De ce point de vue, la civilisation apparaît comme un grand appareil 
de formation qui par entraînement, répartition de talents, enseignement 
de règles, développement de goûts amalgame la nature avec l'élevage et 
produit des êtres dont le comportement ne peut être déterminé exclusi- 
vement par l’étude de l’anatomie et de la physiologie. Tout ceci veut dire 
que l’homme, contrairement aux animaux, ne satisfait jamais directe- 
ment ses besoins physiques. Il se procure sa nourriture non pas en recou- 
rant à un garde-manger fourni par le milieu, mais par un processus plus 
ou moins détourné, représenté par l’exploitation économique de ce milieu. 
De plus, l’homme n’est jamais seul à résoudre les difficultés qu’il affronte. 
Il s'organise en familles, il vit dans une communauté qui a une consti- 
tution tribale où les principes d'autorité, de commandement, la hiérarchie 
sont définis par une charte culturelle, 

De plus l’habileté technique tout comme l’organisation, est basée sur 
une autre caractéristique de l’homme, sur des concepts abstraïts origi- 
nairement incorporés dans le langage. Ceci représente encore une capacité 
qui vaut à l’homme une place spéciale dans la création, étroitement 
associée avec le développement anatomique de son cerveau. Le langage 
et la pensée abstraite sont les véhicules des connaissances, des croyances, 
des systèmes juridiques, des constitutions tribales. Grâce au langage, la 
tradition et l’éducation, celle-ci étant là continuation de la tradition, sont 
rendues possibles. L'expérience d’une vie est transformée en connaissance 
collective de l'humanité, ce qui permet à l’homme, dans nos civilisations, 
d’exercer une maîtrise inimaginable sur son milieu. Nous sommes ainsi 
amenés à reconnaître que la satisfaction culturelle des besoins biologiques 
primaires, impose à l’homme des impératifs secondaires ou dérivés. 

Un autre aspect dérivé de la culture est l’aspect normatif. L’homme 
agit en coopération, ce qui suppose une vie en commun. Tout cela implique 
des sacrifices, des efforts communs, une subordination des intérêts parti- 
culiers au bien commun, l’existence de règles, d’une autorité, d’une coer- 
cition. La coopération par groupe, quelle que soit sa simplicité, offre des 
tentations en ce qui concerne l’appétit sexuel, l’usage des aliments, la 
possession des richesses, la satisfaction des ambitions, le déploiement 
du pouvoir. Le rang, le prestige, l’autorité, la hiérarchie sont des distinc- 
tions sociales qui ont dû exister dans les formes les plus inférieures de 
civilisation » (pp. 40 et suiv.). 


Psychologie des hommes redevenus 


sauvages : effets de l’isolement. 


R. M. ZixGG, de l’Université de Denver, a réuni et commenté dans un 


article de l'American Journal of Psychology du mois d’octobre 1940 … 
(Feral Men and extreme cases of isolation, p. 487) les cas signalés par | 


SP 


| 
4 
| 
L 
| 
d 
4 


CRT de ns ee Sd ds di à à 


sn, 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 619 


différents auteurs, principalement avant le XIXE® siècle, d’individus 
trouvés dans les bois ou ailleurs, où ils avaient vécu dans un complet 
isolement pendant un temps plus ou moins long : l’enfant-ours lithuanien, 
Peter le sauvage, de Hanovre, la jeune fille de Cranenburg, le sauvage de 
l'Aveyron, Jean de Liège, Kaspar Hauser, etc. LINNÉE les avait désignés 
par les deux caractères de mutus et tetrapus, et il paraît certain que le 
manque de développement du langage, la plus caractéristique des facultés 
humaines, a joué un rôle essentiel dans le retardement de leurs facultés 
mentales. Dans la plupart des cas aussi, les «sauvages » marchaïent «à 
quatre pattes » (sur les pieds et les mains, sur les mains et les genoux). 
Ces sauvages sont des idiots, malgré l’acuité sensorielle aigüe qui les rap- 
proche des animaux par l’odorat, l’ouiïe et la vue (celle-ci spécialement 
la nuit). Mais tous n’ont pas été abandonnés parce que idiots. Quelques- 
uns se sont évadés dans les bois étant jeunes et ont dû faire preuve d’intel- 
ligence pour subsister. Des sauvages élevés par des animaux ont pu 
revenir ensuite à l’état d’hommes au bout de quelques années. Ceux qu’on 
a rééduqués ont dû se défaire de leur comportement sauvage et de 
leurs habitudes animales et transférer leurs sympathies pour des animaux 
à des hommes. Le rétablissement de la marche debout a présenté des 
difficultés. Ceux qui avaient été élevés par des animaux ont dû se désha- 
bituer de manger de la viande crue. Leur préférence allait aux abatis et 
à la charogne. Il y a là des phénomènes intéressants d’adaptation de l'être 
humain à un autre milieu. Il paraît établi que l’homme peut se sustenter 
aussi bien à l’aide d’herbages que de viande. Cette alimentation sauvage 
a exercé une action sur les facultés intellectuelles et le retour au régime 
civilisé a provoqué parfois de graves maladies. Il y a des traits du compor- 
tement animal : flairer la nourriture avant de l’absorber; boire du lait 
à quatre pattes, comme les chiens; s’aiguiser les dents sur des os; s’atta- 
cher à la personne qui apporte la nourriture; l’habileté à grimper sur les 
arbres. L'absence de vêtements est difficile à corriger, les sauvages 
déchirent furieusement ceux qu’on leur met. Autre caractère : absence de 
pudeur, l'instinct sexuel paraît endormi. Il semble, remarque ZINGG, que 
la canalisation sociale du sexe est bien plus nécessaire qu’on peut le croire 
à sa complète expression. 

L’acuité des sens a été notée plus haut. Les sauvages préféraient la 
société des animaux à celle des hommes. 

I1 semble résulter de toutes ces observations, que les facultés et capa- 
cités de l’homme ont besoin, pour se développer, d’un milieu qui leur 
procure des excitations favorables. Privées trop longtemps de l’asso- 


_ ciation avec d’autres hommes, les potentialités sensorielles du dévelop- 


pement humain, sont inhibées de façon permanente et les traces du condi- 
tionnement animal ne s’effacent jamais complètement. La société humaine 
est une structure, une organisation, qui exerce les effets les plus profonds 
sur l’individu, cela a été pleinement démontré par l’étude de certains 
sauvages. La culture est nécessaire à l’homme, et par culture ou civili- 
sation, il faut entendre cette partie énorme de la pensée, des croyances 
et du comportement humains qui résulte du contact entre hommes et 
de leur association. La nature humaine est déterminée par les contacts 
de communication sociale de l’enfant dans la même mesure que par son 
équipement organique. 

Depuis la publication de cet article, l’auteur a fait paraître avec 
Mne Z1NGG un ouvrage plus étendu intitulé : Wolf children and feral men. 
New-York, Harper, 1942. A signaler aussi l'ouvrage de A. GESELL : 
Wolfchild and human child. Ibid., 1941. 
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Les procédés de classification des 
groupements sociaux : nécessité 
d’une terminologie internationale. 


Considérant les tentatives de classification actuelle des groupements 
sociaux, écrit ETIENNE DÉKANY, professeur à l’Université de Budapest, 
Président de la Société sociologique de Hongrie, dans son étude Commu- 
nautés et organisations. Essai sur la classification des groupements sociauæ. 
(Rapport présenté au XIVe Congrès international de Sociologie. Paris, 
Domat-Montchrestien, 1940, 96 pp.), nous pouvons observer qu’elles 
s'expriment, selon le type, toujours en deux systèmes de coordonnées : 


1. Classification de type subjectif ou objectif; 


a) Subjectif, quand le point de départ des recherches est fondé sur la 
situation relative de l’investigateur (sujet) : 


b) Objectif, quand les recherches, négligeant de tenir compte de la 
position de l’investigateur, n’observent les groupements que dans l’ordre 
des phénomènes objectifs, — comme ils se présentent au cours de leur 
évolution historique (sans souci génétique, toutefois) — analysent leur 
comportement historique et s’efforcent de déterminer leurs fonctions. Il 
nous semble que si le premier procédé ne peut pas être entièrement négligé 
— puisque la position de l’investigateur est encore une des réalités 
sociales — c’est néanmoins la classification du type objectif qui offre un 
horizon plus large et c’est elle seule qui — moyennant méthodes de compa- 
raison conformes — permet d'établir un tableau complet des formations 
(groupements) ainsi que d’en tracer les fonctions sous tous leurs aspects. 


2. a) Certaines classifications se contentent du dénombrement pur et 
simple des groupements, sans considération d'importance ou de signifi- 
cation. Les classifications de cette nature. — de simples énumérations 
souvent, — ne peuvent prétendre satisfaire de bien hautes exigences. 
Comme initiative, le procédé peut néanmoins avoir une certaine valeur, 
à condition de produire une énumération complète. Nous n’en connaissons 
pas de tel actuellement. Le matériel obtenu jusqu'ici ressemble plutôt à 
une mosaïque, — classification mosaïquée qui ne semble point devoir 
amener de résultat définitif. Remarquons en passant que la « typisation » 
favorise, d’une manière latente pour ainsi dire, la juxtaposition mosaïquée. 


b) Les imperfections et les lacunes de la classification mosaïquée nous 
avertissent qu’il nous faut tenir compte des différences de caractère et 
d'importance historique des groupements. On ne saurait, par exemple, 
confronter à la même échelle l'Etat et une compagnie de jeu, une nation 
et une association sportive. Certains groupements doivent forcément 
prendre plus de relief, dès que nous tenons compte de la réalité historique 
objective. Ainsi se présente le souci de centralisation dans la classification, 
et à défaut de centre assez puissant pour englober tous les autres centres 


possibles, le désir de trouver plusieurs foyers communs. Le procédé permet … 


de préciser le tableau de fortune, d’effet irréel que présentent les groupe- 
ments accumulés, sans lien, dans un voisinage fortuit. 

I] serait aisé d’indiquer un centre qui — cette conception étant assez 
répandue et familière — s’identifierait, comme formation centrale, avec 
l'Etat. Seulement, ce point de vue étato-centrique entraîne certaines 
déviations et nous croyons — renonçant à une digression plus explicite — 
que c’est précisément dans le vaste domaine de la sociologie qu’on ne 
saurait bâtir sur une conception étato-centrique. L’étatisme peut en 
première ligne trop facilement dénaturer les proportions de la réalité 
sociale. D’autres centres s’offrent naturellement aussi, mais qui réduisent 
également à une base étroite et orientent unilatéralement l’investigation. 
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Au point où en sont actuellement les recherches, observe DÉKANY, il 
paraît indiqué de ne pas s’en tenir à un centre unique, mais de chercher 
deux ou plusieurs foyers. Tel serait, par exemple, le peuplement, les formes 
d'agglomération (ville, village, etc.). Les recherches risquent toutefois 
d’être déjà trop spécialisées ici, trop unilatéralement inspirées, puisque 
les groupements ne seraient classés qu’en considération de leurs relations 
territoriales, ce qui n’est qu’un point de vue. Il paraît — et c’est, en effet 
ce que semblent prouver les progrès des recherches consécutives — bien 
plus important de s’en tenir, indépendamment de toute autre considé- 
ration, à la structure même des formations. Après réflexion, nous arrivons 
ici à la conclusion que l'initiative de Tônnies, le point de départ qu’il 
adopte, est, à condition de révision et de développement, ce qu’il y a encore 
de plus propre pour mettre en relief, en cours de classification, l’impor- 
tance majeure d’au moins deux foyers. L'influence qu’il avait exercée sur 
les contemporains suffirait d’ailleurs à attirer l'attention sur ses travaux 
et inciter à développer sa théorie, travail utile et, comme il ne pouvait 
être question d’une morphologie consciente en son temps, naturellement 
nécessaire. Les deux foyers auxquels nous pouvons donc rapporter les 
-groupements, sont : 


1. La communauté ( Gemeinschaft, community) : 
2, L'organisation (Gesellschaft, association). » (pp. 24-26.) 


A 


Nous aboutissons à un tableau résumé des catégories principales des 
groupements, comme suit : 


PRIMAIRES SECONDAIRES 
I. Communautés 1. Groupes de peuplement 
(agglomérations) 


2. Groupes amorphes 


II. Organisations 3. Formations synthétiques. 


Ces cadres permettent d’insérer ensuite les formes principales des 
groupes sociaux d’aujourd’hui, comme suit : 


TABLEAU DES PRINCIPAUX GROUPES 


I. Communautés. 


II. Organisations. 


.. Groupes de peuple- 
ment 
agglomérations) 


'illage, ville agraire, 
ville métropole 


’rovince 


’ays (politique) 


Famille 
Cercles de parenté 


Pays natal 
(communauté régio- 
nale) 


Peuple et nation 


Communauté reli- 
gieuse 


Cercle de culture 
Humanité 


B. Groupes amorphes. 

Foule 

Public 

Génération 

(Groupe d’âge) 

Couches Classes 
(Cercles profession- 
nels) 

Société (compagnie) 

Groupe de divertis- 
sement 

Groupe d'intérêt 

Clique 

Suite (sequelle, Ge- 
folgschañt) 

Secte 


Organisations écono- 
miques 

Associations  cultu- 
relles 


Organes de représen- 
tation et de dé- 

fence des intérêts 

« Cadre », associa- 
tions (clubs, etc.) 


Partis politiques 


TT ————_— TT" 


C) Groupements synthétiques 


Etats 


Eglises 
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ce 
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Note 1. — Les groupements seuls de la société actuelle ont été pris 
en considération. 

Note 2. — La série des groupements n’est ni ne peut être close, 


puisque l’évolution en produit toujours de nouveaux et en élimine (par 
exemple, Communauté régionale) ou en réduit à l’insignifiance d’autres » 
(pp. 46-47). 

On notera encore le chapitre IV, où l’auteur décrit les progrès de la 
méthode de classification dans les derniers cinquante ans. Il y a là un 
précieux relevé des tentatives faites, dans différentes directions, pour 
classer les groupements sociaux. 

« Remémorant les nombreux essais que nous venons d'examiner, écrit 
DÉKANY, on aura sans doute l’impression d’une belle confusion, due non 
seulement à la diversité de terminologie mais aussi à la divergence des 
idées. En examinant de plus près notre matériel, on découvrira toutefois 
de nombreux traits communs à tous ces systèmes, comme par exemple 
l'opposition des communautés polytéliques (globales, multifonctionnelles) 
et des organisations spéciales. Il y a beaucoup d’autres convergences 
latentes à découvrir entre les systèmes de divers auteurs, ce qui est heu- 
reux, mais il serait à souhaiter que prenant note des analogies d’idée on 
prit également contact et arrivât, moyennant information réciproque « 
directe, à un accord d'idées, à quelque opinio communis. Seulement, 
encouragé par l’heureuse convergence des notions, on doit se sentir d’au- 
tant plus péniblement entravé par l’irréconciliable diversité de langage 
et de terminologie des essais. Nous avons insisté sur le fait que de nom- 
breux auteurs aperçoivent ou sentent le contraste fondamental de la 
communauté polytélique et de l’organisation spéciale. Ne voilà-t-il pas 
l’occasion d’une tentative d’unification? A supposer qu’il fût impossible 
de trouver une dénomination exacte appropriée à ces catégories, essayons 
de déterminer au moins les termes qui conviennent le mieux, — appro- 
ximativement, — pour les désigner, ou de déterminer l’acception spéciale 
de tels termes qu’on aura jugé les plus convenables pour servir de désigna- 
tion à ces deux catégories. Un essai où la simple réflexion nous convain- 
quera aisément de l'utilité, de l’urgence même d’une unification, de la 
nécessité d’une terminologie internationale » (pp. 94-95). 


La motion de l’idéal dans la société a . 
élé obscurcie par la survivance 
infantile de l’inragination. 


« La conception idéale de la vie économique, sociale et morale de 
l’homme moderne, écrit PIERRE DU BOURG, dans son livre sur La stupidité 
humaine, ses causes et ses effets (Neuchâtel, Editions du Griffon, 1947, 
250 p.), est restée la même dans son vice originel que celle du primitif, 
c’est-à-dire qu’elle est le produit de l’imagination, à l’exclusion de tout 
raisonnement logique. 

» Une longue hérédité perpétue le rêve et le mythe au plus profond 
de la vie psychique de l’homme. La civilisation moderne, qui, pourtant, 
a fait évoluer les esprits, n’a pas réussi jusqu’à ce jour à abolir la survi- 
vance infantile de l’imagination, faussant la notion véritable de l’idéal. 

Dans la majorité des cas, l'individu faisant usage du mot « idéal » 
croit exprimer une conception de la perfection, sans se rendre compte 
que l’idée qu’il se fait de la perfection n’existe, en réalité, que dans son: 
imagination et peut représenter exactement le contraire dans l’imagi-… 
nation d’un autre individu. ; 

En effet, la notion d’idéal ne saurait être définie à la seule lumière de 
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son emploi usuel; ti y a lieu d’établir la différence entre l’idéal provenant 
de l’imagination et l'idéal résultant de la raison» (p. 9). 

L'idéal du primitif cruel et stupide, explique pu BourG, n’était pas 
le résultat d’une perfection fondée sur l’ordre naturel, mais tout simple- 
ment la notion d’une perfection conforme à ses besoins physiques et 
moraux. Mettons-nous à là place de cet être, vivant misérablement dans 
la crainte des dangers de toutes sortes, obligé de lutter continuellement 
contre les éléments déchaînés, contre les bêtes et, par la suite, contre 
ses semblables, et nous pourrons concevoir, sans difficultés, ce qui domi- 
nait son psychisme. Sa notion de la perfection consistait à s’assurer un 
abri, à éviter les mauvais sorts, à subvenir à ses besoins matériels, à 
tuer le plus possible de bêtes et à anéantir ses ennemis. Les sensations 
et les sentiments qui se rapportaient à ces actes façonnaient son imagi- 
nation, « idéalisant » sa conception de la vie, cependant que l’idole, le 
prêtre ou le chef personnifiait logiquement l’« idéal ambiant ». 

Comme il s’agit ici d’un «idéal barbare », ce qui ne lui enlève nullement son 
caractère d’idéal, nous le distinguerons de celui produit par la raison en l’ap- 
pelant désormais «subidéal ». Ce dernier est doncle produit exclusif de l’ima- 

_gination non contrôlée, et perpétue le germe de la stupidité (pp. 10-11). 

HALPÉRINE, qui a examiné alors l’état psychique de l’homme moderne, 
a pu constater d'emblée que seule son imagination continue à « subidé- 
aliser » sa notion de la perfection : « Les mœurs sont devenues plus 
humaines, mais la vie psychique de l’être humain est restée infantile ; 
il continue à concevoir la perfection idéale selon ses besoins matériels et 
spirituels, tels qu’il s’en fait une idée d’après les préjugés et les traditions 
solidement enracinés dans son esprit. » 

» L’homme prétendu civilisé admettra le meurtre et sanctionnera la 
guerre si l’on attente à son « subidéal », et deviendra aussi cruel et 
sanguinaire que le primitif pour atteindre ou sauvegarder ce qu’il estime 
être sa raison de vivre. Le prêtre ou le chef qui personnifie son « subidéal » 
devient à ses yeux des êtres quasi divins et il est prêt à le suivre aveuglé- 
ment s’il le faut. Il paraît civilisé dans la vie sociale, mais il a conservé 
une vie psychique infantile et il suffit d’une étincelle pour raviver le feu 
de la barbarie atavique qui y couve. C’est ainsi que des millions d’êtres 
humains ont été lancés les uns contre les autres dans des luttes sanglantes 
et stupides résultant de la « subidéalisation » de la vie psychique déchaî- À 


née par des passions » (p. 12.) es 
« Il existe donc une conception de la perfection idéale et une tendance ‘ 
à la perfection en réalité, mais leur évolution a été paralysée par l’action ES 
du « subidéal » dominant le psychisme humain » (p. 16). < HEC 
‘Du Bourg fait application de ces principes à certains aspects de la D 
vie moderne : le marxisme, l’économie pure (hédonisme), la philosophie Ge 


de Nietzsche. : 
« La notion de la perfection, conclut-il, existe donc en idéal et la raison # 
pure nous permet d’en établir le prototype dans chaque domaine de la | a 
vie. Tout homme épris de vérité et sachant se débarrasser des préjugés 2 
moraux et religieux peut aborder sans crainte le problème et démasquer 
le « subidéal » obscurcissant son psychisme et empêchant en lui le libre 
épanouissement de l’idéal. Seule la volonté de tendre à l’idéal peut 
_ faire jaillir la lumière de la brume de barbarie qui recouvre encore la 
vie psychique de l’être humain. » 
C’est ce que l’auteur s’efforce de faire par sa « Trilogie psycho-socio- 
logique » dont la seule ambition, dit-il, est de prouver que l’entendement 
_ est la faculté la plus humble des hommes doués de la volonté de tendre 
à l'équilibre psychique (p. 29), - 
_ Cette trilogie psycho-sociologique, c’est l’Etat, le Droit étatique et 
. la Religion. 
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L'originalité de l'âme collective pro- 
vient de la diversité des mentalités 
particulières qu'elle unit. Ce n’est 
pas une conscience collective, c’est 
plutôt un inconscient collectif, un 
équilivbre qu'il faut chercher à réa- 
Liser entre les tendances sociales et 
les tendances individuelles : rôle de 
l'Ecole. 


Dans l’âme collective, explique A. BurLOoUD dans un article de la 
Revue philosophique, d’octobre-décembre 1942-43 (L’Ame collective, 
p. 109), il y a d’abord, « des tendances fondamentales communes à tous 
les membres d’une collectivité ou à la plupart d’entre eux; puis des ten- 
dances dérivées, plus différenciées, propres à des groupes partiels, à des 
catégories sociales. Distinctes les unes des autres, les forces spirituelles 
du second genre ne sont pas séparées, dans une société saine, elles s’intè- 
grent les unes aux autres, elles se systématisent entre elles comme les 
tendances individuelles chez un sujet bien équilibré. D’autres fois, elles 
s’opposent, entrent en conflit, ce qui est encore une façon pour elles de 
ne point s’ignorer et de participer à une vie commune. 

Il est permis, déclare BurLou»D, d'affirmer la réalité d’une âme collec- 
tive, tantôt accordée, tantôt divisée, que l’on définira : la synthèse plus 
ou moins imparfaite des forces et des dispositions collectives, un système 
plus ou moins achevé de rapports intermentaux consistant à la fois en 
ressemblances et en influences réciproques. On voit tout de suite qu’elle 
n’est pas une conscience. Les rapports intramentaux sont à la fois d’in- 
fluence et de conscience; les rapports intermentaux, de ressemblance et 
d'influence seulement : ces derniers ne s’intériorisent qu’en se réfléchissant 
dans les consciences individuelles, chacune d’elles traduisant à sa manière 
et de son point de vue le drame de la vie collective. Peu importe cependant 
qu'il n’y ait pas de contact immédiat, de communication directe entre 
les monnaies : les accords et les discords de l’âme collective surpassent de 
beaucoup et de toutes manières ceux de l’âme individuelle et témoignent 
ainsi que la première est supérieure à la seconde. L’originalité de l’âme 
collective provient justement de la diversité des mentalités particulières 
qu’elle unit : elle est une réalité sur generis parce qu’elle est une synthèse” 
de forces spirituelles qu'aucun individu ni aucun groupe partiel ne repré- 
sentent intégralement. Seulement, il ne faut pas l’appeler une conscience; 
on la nommerait plus justement un inconscient collectif » (pp. 116-117). 

Burzoup oppose l’idéal du concours organique, qui est la subordination 
des éléments au tout, à l’idéal du concours social, qui est un juste équilibre 
entre les individus et entre les forces collectives : « Les sociétés, dit-il, 
oscillent le plus souvent entre un régime d’anarchie et un régime d’oppres- 
sion avant de trouver ou sans réussir à trouver la formule de cet équilibre. 

Il faut chercher d’abord à le réaliser entre les tendances sociales et les 
tendances personnelles de l’individu. Le remède de l’école unique s’accorde 
bien avec la conception courante de la conscience collective. Si celle-ci. 
n’est qu’un ensemble de représentations communes à tous les individus, 
le meilleur moyen de réaliser l’union nationale est d'ouvrir à tous les 
enfants les mêmes écoles, de leur imposer les mêmes programmes et de 
leur enseigner en morale la Déclaration des Droits de l'Homme. Mais si 
l’âme collective est, comme nous le croyons, la synthèse de forces spiri- 
tuelles animant des groupes distincts, il faut un autre remède. L’unani- 
mité des croyances n’est guère possible que dans les tribus australiennes. 
Dans un grand peuple civilisé, elle est une chimère. Le bon sens lui-même, 
sorte de raison empirique composée de prénotions qui se forment sponta- 
nément, n’est pas la chose du monde la mieux partagée; ou plutôt la 
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plupart des hommes ont du bon sens, mais non pas le même; ils en mon- 
trent surtout dans leur sphère ou dans leur spécialité, et les chances sont 
faibles pour qu’ils tombent d’accord en politique. Quant à l’assimilation 
des volontés et des cœurs, c’est une œuvre de longue haleine dépendant 
de facteurs trop complexes pour qu’on en puisse faire un but immédiat 
de la politique et de la pédagogie. 

On doit chercher surtout à intégrer le mieux possible l’individu aux 
groupes partiels dont il est membre et ceux-ci à la collectivité nationale. 
Cette intégration doit évidemment commencer dans l'individu, car ül 
est bien vrai, en un sens, que les âmes individuelles expriment l’âme collec- 
tive; mais elles l’expriment, comme les monades leibnitiennes font de 
l’univers, chacune à sa manière et dans ses limites propres. Il semble dès 
lors, qu’on devrait enseigner aux enfants et aux jeunes gens et surtout 
les habituer à subordonner leurs intérêts personnels à ceux de leur 
village ou de leur ville, de leur département ou de leur province, et tous 
ces intérêts, particuliers encore, aux intérêts généraux du pays. Cette 
pédagogie à la Maurice Barrès n’est pas nouvelle : c’est une pédagogie 
d'intégration et non d’assimilation qui a été pratiquée sous tous les 


régimes sains » (pp. 123-124). 


L'activité d’un peuple est dominée par 
le passé de celui-ci, qui crée la per- 
manence du caractère, et par l’adap- 
tation de ce peuple à des circonstances 
nouvelles. Mais l'âme commune 
innove moins qu’elle ne conserve. 


La Revue de psychologie des peuples (Le Havre, août 1946) publie un 
article d'ANDRÉ JOUSSAIN concernant L’hérédité et la tradition, où l’auteur 
caractérise, dans les termes suivants, la formation des différentes « âmes » 
nationales. « Sans entrer, dit-il, dans le détail des facteurs divers qui 
concourent à la formation des aptitudes et du caractère ethniques, nous 
pouvons constater que le climat, le régime alimentaire, le genre de vie, 


les rapports avec les peuples voisins créent chez tous les individus d’un 


même peuple des habitudes de vie qui se maintiennent de génération en 
génération. Ainsi se conservent et se renforcent d’âge en âge des aptitudes 
à sentir et à réagir semblablement sur elles. A travers les changements 
accomplis ou subis, évolutions lentes ou révolutions brusques, une même 
manière de penser, de sentir et de réagir se maintient dans l’ensemble 
d’une nation; et cette disposition innée qui constitue ce qu’Aristote eût 
appelé son acte propre, la caractérise en quelque sorte comme une race 
psychologiquement distincte. L'activité d’un peuple se trouve ainsi 
dominée par le passé de celui-ci; sa manière de sentir, d’agir et de penser 
procède d’un lent enrichissement de la conscience à travers les générations 
successives ; les divers événements de son histoire la manifestent sous des 
formes diverses, sans doute, mais qui n’en ont pas moins entre elles un 
air de parenté, accusant ainsi ce qu’on appelle communément le caractère 
et la mentalité ethniques. Le maintien de ce caractère et de cette menta- 
lité (forma mentis), âme commune aux individus qui composent un même 
peuple et aux générations successives par lesquelles il subsiste à travers 
les siècles, est dû pour une part à l’hérédité et pour une part à la tradition. 

La transmission de certains caractères acquis au cours de l’évolution 
des espèces animales ou végétales ou de l’évolution des peuples s’impose 
à l’observation spontanée comme un fait évident de soi. Dans tous les 
faits de la transformation des espèces et des peuples, en effet, on a des 
exemples en apparence incontestables de la transmission des caractères 


souplesse, et qu'il demeure dans une large mesure permanent dans un … 
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acquis au cours de l’histoire de la race. Mais cette transmission peut 
s’opérer de deux façons : ou bien d’une manière intelligente et volontaire, 
par suite de l’influence exercée par chaque génération, au moyen de l’édu- - 
cation et de l’exemple, sur la génération suivante, ou bien d’une manière 
automatique, par l'effet de l’hérédité. » 
La transmission intelligente et volontaire, explique JOUSSAIN, ressort 
du progrès même de l’humanité : « Parler une langue, cultiver les arts et 
les lettres, la philosophie et la poésie, exceller dans l’architecture, la pein- 
ture, la musique, autant de choses qui requièrent de la part d’un peuple, 
outre des aptitudes naturelles, une tradition maintenue de génération en 
génération par des écoles, par des maîtres en tout genre, par la protection 
et la diffusion des chefs-d’œuvre, par une éducation qui prépare les jeunes 
à les admirer, en même temps que l’exemple des aînés les incite à parler 
et à écrire correctement, à connaître les œuvres de leurs devanciers dont 
ils entendent vanter les mérites et, le cas échéant, à créer, eux aussi, de 
belles œuvres et à s’acquérir autant de gloire. Ce qui se produit dans 
l’ensemble de la nation se produit aussi à l’intérieur de chaque famille 
où les enfants se modèlent plus ou moins sur les parents par l'effet de 
l'éducation et de l’exemple. 
D'autre part, il existe une transmission automatique qu’on tient pour 
héréditaire » (pp. 123-124). 
L’auteur se livre ici à une longue démonstration qui va à l’encontre 
de la thèse consistant à soutenir qu’on ne constate jamais une transmission 
héréditaire des habitudes, maïs seulement une transmission supposée « 
héréditaire, des aptitudes, démonstration au cours de laquelle il est amené 
à étudier la distinction que font les biologistes entre le germen et le soma. 
La question est importante pour la conception qu’on est appelé à se 
faire de la psychologie des peuples, remarque JOUSSAIN. « En effet, si 
le soma n’a aucune influence profonde sur le germen, il faut que le carac- 
tère ethnique héréditaire procède uniquement d’un élan vital primitif, 
ce qui fait que chaque peuple est en quelque sorte prédestiné à l’action 
qu’il exercera dans le monde. Au contraire, si le soma agit sur le germen, 
le caractère ethnique peut se modifier à la longue, quoiqu'il ne puisse 
le faire évidemment que fort lentement. Dans le premier cas, le caractère 
ethnique est immuable et ses variations apparentes ne sont qu’une adap- 
tation à des circonstances nouvelles; dans le second, un peuple se façonne « 
par sa propre histoire. Or, dans ce dernier cas, on peut espérer pouvoir 
déterminer les facteurs de toute sorte qui ont contribué à la formation 
du caractère ethnique d’un peuple donné, à la suite d’un lent enrichisse- 
ment de sa conscience qui équivaut à une mémoire affective de l’espèce; - 
dans le premier cas, on doit prendre le caractère ethnique hérité comme 
une donnée de fait, irréductible, à moins de nier purement et simplement 
l’hérédité du caractère, ce qui reviendrait à dire qu’il n’y a point à propre- 
ment parler de caractère ethnique, mais seulement un caractère national. 
Caractère qui résulte d’un ensemble complexe de circonstances perma- 
nentes, situation géographique, climat, relief du sol, fertilité ou stérilité « 
de la terre, ressources du sous-sol, etc., et qui résulte aussi pour une part « 
d’une suite d’événements historiques, invasions subies ou repoussées, 
rapports commerciaux avec d’autres nations, guerres, révolutions, - 
émigrations et immigrations, conversion à une religion nouvelle, etc., de. 
telle sorte qu’il possède tout à la fois une certaine fixité et une certaine 


perpétuel devenir. » 
Quoi qu’il en soit de la solution à donner à ces problèmes sur .lesques 


d'observation qui s’imposent : « La première, c’est l’existence même d’un 
caractère et d’une mentalité propres à un peuple donné. La seconde, 
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c’est l'indépendance du caractère et de la mentalité ethniques à l’égard 
des conditions d’existence, soit physiques, comme le climat et le genre 
d’alimentation, soit sociales, comme la langue, les institutions et les 
mœurs. Par exemple, les Européens de race blanche ne perdent pas leurs 
caractères distinctifs en vivant dans un autre habitat que leur pays 
d’origine; les colons allemands du Brésil et du Volga ressemblent, après 
des siècles de séparation, à leurs frères de Souabe et de Franconie, et l’on 
en peut dire autant des Anglais des Barbades, des Français de la Réunion, 
des Hollandais du Transvaal. Et, d’autre part, la Gaule conquise par Rome 
nous offre l'exemple d’un peuple qui adopte la langue, les mœurs, les 
institutions et les lois d’un autre peuple, sens perdre pour autant le 
caractère national que leur reconnaissait César, puis Posidonius résumé 
par Strabon, la curiosité et le désir de s’instruire, la promptitude à prendre 
en mains la cause des faibles injustement opprimés, la légèreté, le goût 
de l’éloquence, l’aptitude guerrière. 

En tout état de cause, conclut JOUSSAIN, nous pouvons admettre à la 
fois la permanence d’un caractère et d’une mentalité ethniques chez un 
peuple donné et la possibilité d’une évolution de ceux-ci par l'effet d’une 
adaptation perpétuelle à des circonstances nouvelles. » 

Après l’hérédité, la tradition : « L’âme d’un peuple s’exprime sponta- 
nément par toutes ses activités et ces activités elles-mêmes, en même 
temps qu’elles s’objectivent dans ce que nous appelons son histoire, se 
matérialisent, pour ainsi dire, dans ses créations. Chaque peuple a de ce 
fait sa civilisation originale, faite de ses mœurs, de sa langue, de ses 
croyances, de son industrie, et s’il y a lieu, de sa poésie, de sa littérature, 
de son art, de sa philosophie et de ses sciences. Sa langue peut être parlée 

par d’autres peuples, ses croyances religieuses ne point lui appartenir en 
propre, il n’en reste pas moins que ce qu’il peut avoir de commun avec 
d’autres peuples se fond dans un ensemble qui n’est qu’à lui, sans parler 
de la manière originale dont la langue empruntée à d’autres évolue, 
comme l'italien, l’espagnol et le français dérivés pareillement du latin, 
ni de la forme que prend chez lui la religion qu’il partage avec d’autres, 
comme le christianisme devenu dans les pays de langue grecque la religion 
orthodoxe, dans les pays de langue latine le catholicisme, chez les peuples 
d’origine germanique qui n’ont pas fait partie de l’empire romain, le 

protestantisme, protestantisme demeuré lui-même plus proche du catho- 
licisme, en Angleterre, pays conquis et régi quelque temps par Rome » 
p. 129). 
«En tout état de cause, explique encore JOUSSAIN, chaque génération 
prenant naissance dans un état de civilisation défini commence aussitôt 
à s’adapter à des spectacles, à des mœurs, à des institutions, à des lois 


qui la façonnent pour une large part à l’image des générations antérieures. 


_ Ainsi s’éveillent en elles des sentiments pareils à ceux qu’ont éprouvés 
ses ancêtres, témoins des mêmes spectacles, pareils à ceux qui ont donné 
naissance à ces institutions et à ces lois par lesquelles elle est régie, à ces 
mœurs dont on lui a donné l’exemple et qu’elle a suivies à son tour. Les 
paysages familiers, les œuvres d’art que nous contemplons, les livres que 
nous lisons, l’éducation que nous recevons de nos parents, l’instruction 
que nous devons à nos maîtres, les exemples que nous avons eus sous les 
yeux, les conversations avec les personnes plus âgées, les obligations de 
toute sorte auxquelles nous devons nous soumettre contribuent à créer 
en nous cette mentalité et ces dispositions actives que nous appelons 
l'esprit ou le caractère national, dispositions et mentalité que nous entre- 
tenons en outre par les mille actions que nous exerçons les uns sur les 

- autres, par les exemples que nous nous donnons mutuellement et par une 
imitation mutuelle de tous les instants. Ainsi se recrée perpétuellement 
et se conserve dans un même peuple une âme commune qui se transforme 


? 
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et s’enrichit sans doute sous l’influence des événements et par l’action 
des hommes, mais qui innove au total moins qu’elle ne conserve, parce 
que l’imitation du passé tient plus de place dans la vie que les expériences 
nouvelles et parce que les innovations elles-mêmes se modèlent plus ou 
moins sur le passé, outre qu’elles ont en lui leur source. 

L’hérédité et la tradition agissent donc toutes deux dans le même 
sens. Au vrai, ce sont deux formes diverses d’une seule et même fonction. 
La tradition remplit en effet dans les sociétés humaines le même rôle que 
l'instinct dans les sociétés animales et que l’hérédité chez les espèces 
vivantes. Une même fonction s’accomplit ainsi mécaniquement par 
l’'hérédité, spontanément par l'instinct, intelligemment et volontairement 
par la tradition. Comme il est de fait, au surplus, que les fonctions supé- 
rieures supposent les fonctions inférieures, la tradition, quelque intelli- 
gente et volontaire qu’elle soit, demeure toujours à quelque degré auto- 
matique et instinctive : elle utilise le mécanisme de l’hérédité et les 
aptitudes spontanées créées par celle-ci; elle implique la tendance ins- 
tinctive à l’imitation de ses semblables. D’autre part, comme tout acte, 
une fois accompli, tend à se reproduire de lui-même et qu’un acte souvent 
répété devient de moins en moins conscient et de plus en plus automatique, 
la tradition tend à créer, de son côté, un état affectif et des aptitudes 
héréditaires. Aïnsi l’hérédité facilite l’acceptation de la tradition et 
la tradition enracine et fortifie l’hérédité » (pp. 132-133). 


L’essence du mouvoir politique, c’est 
le commandement. Ce commande- 
ment n’a pas été voulu par ceux qui 
obéissent. 


« La société moderne, écrit BERTRAND DE JOUVENEL, dans son ouvrage : 
Du Pouvoir, Histoire naturelle de sa croissance (Genève, A l’enseigne du 
Cheval aïlé, 1945, 569 p.) offre le spectacle d’un immense appareil d'Etat, 
complexe de leviers matériels et moraux, qui oriente les actions indi- 
viduelles et autour de quoi s’organisent les existences particulières. 

» Il se développe à l’occasion de besoins sociaux, ses maladies affectent 
la vie sociale et les vies individuelles; de sorte que, mesurant les services 
rendus par lui, pris de vertige à l’idée, presque inconcevable, de sa dispa- 
rition, il nous est naturel de considérer un appareil ayant un tel rapport 
avec la société comme construit pour elle. 

» Il est composé d’éléments humains que la société a fournis, sa force 
n’est qu’un quantum mobilisé, centralisé, des forces sociales. Il est, en 
un mot, dans la société. 

» Si l’on cherche enfin ce qui le meut, quel pouvoir anime ce Pouvoir, 
il est manifeste qu’une foule d’impulsions s’exercent sur lui, qui ont leur 
foyer en différents points de la société; sans cesse, elles se contrarient et 
se combinent, prennent à certains moments la forme de vagues qui 
impriment à l’appareil entier une nouvelle direction. Il est commode, au 
lieu d’analyser cette diversité, de la consolider, de l’intégrer en une 
volonté, dite générale. Ou encore volonté de la société. Et le Pouvoir 
qui fonctionne comme son instrument, doit donc avoir été forgé par elle. 

» Telle est la dépendance du Pouvoir à l’égard de la Nation, telle la 
conformité de son activité aux nécessités sociales, qu’il vient presque 
forcément à l’esprit que les organes de commandement ont été élaborés 
consciemment, ou inconsciemment secrétés, par la Société, pour son 
service. De là vient que les juristes identifient l'Etat avec la Nation : 
l'Etat est la nation personnifiée, organisée comme elle doit l’être pour 
se régir et traiter avec d’autres. 
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» Cette vue est très belle : malheureusement, elle ne rend pas compte 
d’un phénomène qui n’est que trop fréquemment observable : la saisie 
de l'appareil d'Etat par une volonté particulière qui use de lui pour 
dominer la société et l’exploiter à des fins égoiïstes. f 

» Que le Pouvoir puisse renier sa juste cause et sa juste fin, se détacher, 
en quelque sorte, de la société pour se situer au-dessus d’elle comme un 
corps distinct et oppresseur, ce simple fait ruine le système de l’identité. 

» Presque tous les auteurs ici détournent les yeux. Ce Pouvoir illégi- 
time et injuste, ils refusent de le considérer. 

» Cette répugnance se comprend. Mais on doit la surmonter. Car le 
phénomène est trop fréquent pour qu’une théorie incapable d’en rendre 
compte ne soit pas mal fondée, et à rejeter. 

» L’erreur commise est manifeste : elle a consisté à fonder la connais- 
sance du Pouvoir sur l’observation d’un Pouvoir entretenant avec la 
société des relations d’une certaine nature, ouvrage de l'Histoire, et à 
prendre pour l’essence du Pouvoir ce qui n’était que des qualités acquises. 
Ainsi l’on obtenait un savoir adéquat à un certain état de choses, mais 
dont la vanité se révèle lors de grands divorces du Pouvoir d’avec la 

_ société. 

» Il n’est pas vrai que le Pouvoir s’évanouisse lorsqu'il renie la source 
du droit dont il est issu, lorsqu'il agit à l’encontre de la fonction qui lui 
est désignée. 

» Il continue de commander et d’être obéi : ce qui est la condition 
nécessaire pour qu’il y ait pouvoir; et la condition suffisante. 

» C’est donc qu’il n’était pas confondu substantiellement avec la 
Nation : il avait une existence propre. Et son essence ne consistait pas 
dans sa juste cause ou sa juste fin. Il se révèle capable d’exister comme 
pur commandement. C’est maintenant qu’il faut le regarder pour saisir 
sa réalité substantielle, ce sans quoi il n’existe pas : cette essence, c’est 
le commandement. 

» Je prendrai donc le Pouvoir à l’état pur, commandement existant 
par soi et pour soi, comme concept fondamental à partir duquel j’essaierai 
d'expliquer les caractères développés par le Pouvoir au cours de son 
existence historique, et. qui lui ont donné un aspect tellement différent. » 

« Au départ de cette entreprise, déclare DE JOUVENEL, il faut dissiper 
tout malentendu de l’ordre affectif ou de l’ordre logique. 

» Il n’y a pas de raisonnement possible, visant à expliquer les phéno- 
mènes politiques concrets, si le lecteur, comme c’est malheureusement 
sa disposition aujourd’hui, s'empare d’une pièce du raisonnement pour 
justifier son attitude passionnelle, ou l’attaquer au nom de cette attitude. 
Si, par exemple, du concept de Pouvoir pur, il tire une apologie de 
l’égoisme dominateur comme principe d’organisation, ou veut voir dans 
dans ce concept le germe d’une telle apologie. Ou si encore, il conclut 
que le Pouvoir, mauvais dans son principe, est une force radicalement 
malfaisante ou suppose cette intention à l’auteur » (pp. 149-152). 

DE JOUVENEL fait consister le Pouvoir pur dans le commandement, 
un commandement qui existe par soi-même. 

Cette notion se heurte au sentiment fort répandu que le commandement 
est un effet. L’effet des dispositions d’une collectivité portée par les 
besoins qu’elle éprouve à « se donner » des chefs. » 

L'idée du commandement-effet se justifie mal. Entre deux hypothèses 
supposées invérifiables, la saine méthode commande de choisir la plus 
simple. Il est plus simple d'imaginer un ou quelques-uns ayant la volonté 
de commander que tous ayant la volonté d’obéir, un ou quelques-uns 
poussés par l’envie de dominer, plutôt que tous inclinant à se soumettre. 

Le consentement raisonnable à une discipline est naturellement plus 
tardif que l’envie instinctive de dominer. Il reste toujours un facteur poli- 
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tique moins actif. On peut douter qu’il soit par lui-même créateur, et 
que même l’attente collective d’un commandement soit capable de le 
susciter. 

Mais il y a plus. L’idée que le commandement ait été voulu par ceux 
qui obéissent n’est pas seulement improbable. S'agissant des grands 
ensembles, elle est contradictoire, elle est absurde. 

Car elle implique que la collectivité où s’érige un commandement 
avait des besoins, des sentiments communs, qu’elle était communauté. 
Or, les communautés étendues n’ont précisément été créées, l'Histoire 
en témoigne, que par l’imposition d’une même force, d’un même com- 
mandement, à des groupes disparates. 

« Le Pouvoir, dans son principe, n’est pas, ne peut pas être émanation, 
expression de la Nation, puisque la Nation n’a pris naissance que par 
une longue cohabitation d’éléments distincts sous un même pouvoir. 
Il a incontestablement l’aînesse » (p. 153). 

L’« Etat », peut-on dire, résulte essentiellement des succès d’une 
« bande de brigands » qui se superpose à de petites sociétés particulières, 
bande qui, elle-même organisée en société aussi fraternelle, aussi juste 
que l’on voudra, offre vis-à-vis des vaincus, des soumis, le comporte- 
ment du Pouvoir pur. 

« Ce Pouvoir ne peut se réclamer d’aucune légitimité. Il ne poursuit 
aucune juste fin; son seul souci est d’exploiter à son profit les vaincus, 
les soumis, les sujets. Il se nourrit des populations dominées » (p. 157). 

Le monarque, remarque DE JOUVENEL, n’est pas du tout désigné par 
la collectivité pour satisfaire les besoins de la collectivité : « Il est un 
élément dominateur parasitaire qui s’est dégagé de l’association domi- 
natrice parasitaire des conquérants. Mais l'établissement, le maintien, 
le rendement de son autorité sont liés à une conduite où le plus grand 
nombre possible des sujets trouve son avantage. » 

C’est une singulière illusion que la loi de la majorité ne fonctionne 
qu’en démocratie. Le roi, un homme tout seul, a plus qu'aucun gouver- 
nement besoin que la majeure partie des forces sociales penche en sa 
faveur. 

Et comme il est dans la nature humaine que l’habitude engendre 
l'affection, le monarque, agissant par intérêt de pouvoir, agit avec 
amour, puis enfin par amour. On retrouve le principe mystique du rex. 

« Le Pouvoir par un processus naturel est passé du parasitisme à la 
symbiose » (pp. 164-165). 

C’est, en un sens, sur le trône que se forme la Nation, remarque encore 
DE JOUVENEL. « On devient compatriotes comme fidèles d’une même 
personne. Et voilà éclaircie la raison pour laquelle les peuples monarchi- 
quement formés concevront nécessairement la Nation comme une per- 
sonne, à l’image de la personne vivante par rapport à laquelle s’est formé 
le sentiment commun » (p. 166). 

« On doit donc regarder le Pouvoir, composé du Roi et de son Admi- 
nistration, comme encore un corps dominateur, mieux équipé pour 
dominer. Et d’autant mieux qu’il est en même temps un corps qui rend 
d’immenses, d’indispensables services. 

» Tant de services, une si admirable sollicitude pour l’ensemble 


humain, permettent à peine de penser que le Pouvoir est encore, dans son 


essence, le dominateur égoïste que nous avons d’abord postulé. 

» Son comportement est tout changé. Il dispense les bienfaits de 
l’ordre, de la justice, de la sécurité, de la prospérité. 

» Son contenu humain est tout renouvelé. Il se remplit des éléments 
les plus capables de la masse sujette. 

» Cette prodigieuse transformation peut tout entière s'expliquer par 
la tendance du commandement à persévérer comme tel, qui l’a conduit 
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à se lier toujours plus étroitement avec son substratum, par le circuit 
des services, la circulation des élites et l’identification des volontés » 
(pp. 167 à 168). 

Dans la démocratie, « la Cité du Commandement demeure. On a sim- 
plement chassé l’occupant du palais et mis à sa place des représentants 
de la Nation. Les nouveaux venus trouveront dans la ville conquise les 
. souvenirs, les traditions, les images, les moyens de la domination » 
(p. 170). 


Le pouvoir a une tendance inhérente 
à exister pour soi-même. 


Il faut se garder, écrit DE JOUVENEL, d’une conception trop étroite et 
trop sordide de l’égo-isme gouvernemental : «Ce que nous appelons ainsi 
n’est que la tendance à exister pour soi-même que nous avons reconnue 
inhérente au Pouvoir. Mais cette tendance ne se manifeste pas seule- 

_ment dans l’utilisation du Pouvoir pour l’avantage matériel de ceux qui 
-l’exercent. Sauf aux âmes irrémédiablement basses, sa possession procure 
de bien autres voluptés que celles de l’avidité satisfaite. 

» Amoureux de soi et né pour l’action, l’homme s’estime et s’exalte 
à raison de l'élargissement de sa personnalité, de la multiplication de 
ses facultés. Quiconque mène un ensemble humain quelconque se sent 
augmenté de façon presque physique. Avec une autre taille, il développe 
une autre nature. On lui voit rarement cette prudence et cette avarice 
personnelles où nous reconnaissons l’égoïsme. Ses gestes ne sont plus 
étriqués mais amples : il a, comme dit justement le vulgaire, des vertus 
et des vices « de prince ». Il est l’homme-histoire. 

» Le Commandement est une altitude. On y respire un autre air, on 
y découvre d’autres perspectives que dans les vallées de l’obéissance. 
La passion d’ordre, le génie architectural dont notre espèce a été dotée 
se déploient alors. Du haut de sa tour, l’homme agrandi aperçoit ce qu’il 
pourrait forger avec les masses fourmillantes qu’il domine. 

» Les fins qu’il se propose sont-elles à l’avantage de la Société? II se 
peut. Sont-elles conformes à ses désirs? Souvent. Aussi le meneur se 
persuade aisément qu’il ne veut que servir l’ensemble, et oublie que son 
véritable mobile est la jouissance d’action et de dilatation. Je ne doute 
point que Napoléon ne fût sincère dans le moment où il disait à Caulin- 
court : « On se trompe, je ne suis pas ambitieux... je suis touché des 
» maux des peuples, je les veux heureux et les Français le seront si je 
» vis dix ans ». 

» Cette affirmation mémorable illustre l’éternelle prétention du com- 
mandement qui se prend pour fin, à se donner pour simple moyen au 
service de buts sociaux. Il s’en faut que le mensonge soit toujours aussi 
flagrant, la contradiction aussi éclatante. Combien de fois n’arrive-t-il 
pas que les faits viennent, en quelque sorte, donner raison au mensonge, 
puisque les fins sociales sont, en effet, atteintes et qu’il n’importe plus 
à l'Histoire si vraiment elles ont été le mobile essentiel des hommes du 
Pouvoir. 

» Nous arrivons à une confusion inextricable de l’égo-isme et du 
social-isme du Pouvoir. Nous sommes perdus. 

» Point du tout. Nous sommes au but : en présence du Pouvoir tel 
qu’il est, façonné par la durée historique » (pp. 178-180). 


Le. 
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Le principe égoïste ne saurait être 
éliminé du pouvoir. 


Parmi les nombreuses observations intéressantes et originales qu’émet 
l’auteur, notons encore « qu’on ne veut point passer au Pouvoir les abus 
et les vices qui lui sont inhérents, mais on appelle un autre Pouvoir 
indéfiniment juste et bienfaisant. On chasse donc des égoïsmes, qui par 
un long commerce se sont appropriés à la Société, qui ont appris à se 
satisfaire en satisfaisant les besoins de l’ensemble et mettent au service 
du bien public toute la force des passions particulières. 

» On croit faire place à un esprit tout social dont les prétendants se 
disent animés. Quand même ils diraient vrai, il n’est pas sûr que la concep- 
tion abstraite et idéale de l’utilité générale qu’ils apportent serait supé- 
rieure à la connaissance pratique et expérimentale du corps social 
possédée par leurs prédécesseurs établis. Et quand ils seraient parfaite- 
ment dénués d’égoïsme, par là même quelque chose manquerait au 
Pouvoir, qui lui est, nous le verrons, absolument indispensable. Mais ces 
prétentions ne sont jamais justifiées. Aux émotions désintéressées qui 
peuvent mouvoir certains conquérants du Pouvoir, se mêlent en eux- 
mêmes et dans leurs compagnons des ambitions et des appétits. Tout 
changement de régime et, dans une moindre mesure, tout changement 
de gouvernement, est comme une reproduction, plus ou moins réduite, 
de l’invasion barbare. Les nouveaux venus errent dans la chambre des 
machines avec des sentiments où se mélangent la curiosité, l’orgueil et 
l’avidité. 

» Le crédit qui leur est d’abord ouvert leur permet d’user à plein de 
ce formidable appareil, et même d’y ajouter des leviers supplémentaires. 
Lorsqu'une autre faction, promettant d’en mieux user, pénétrera à son 
tour dans la Cité du Commandement, elle la trouvera encore enrichie. 
De sorte que l’espérance, toujours renouvelée, d’éliminer du Pouvoir 
tout principe égoïste ne fait que préparer des moyens toujours plus vastes 
à l’égoïsme qui viendra. 

» C’est donc une acquisition nécessaire à la science politique que la 
reconnaissance d’une dualité essentielle du Pouvoir : le principe égoiste 
n’en saurait être expurgé. Nous avons vu par quels moyens naturels il 
s’accommode à l’intérêt social; il existe aussi sans doute des moyens arti- 
ficiels, mais ils appartiennent à l’art politique, qui ne fait pas l’objet de 
notre étude » (pp. 180-182). 

Dans le chapitre de la concurrence politique, DE JOUVENEL montre 
que la guerre fait des progrès conjointement avec les progrès du Pouvoir. 
La guerre a engendré la monarchie absolue. Aujourd’hui, les Pouvoirs, 
en rivalité internationale, luttent chacun, à l’intérieur, contre les libertés 
qui leur résistent. C’est l’ère de la chair à canon et de la guerre totale. 


Le mouvoir peut changer d'aspect, 
mais non pas de nature. 


ne Plus loin, DE JOUVENEL explique comment le Pouvoir change d’aspect, 
. mais non de nature : 
« Le pratique des partis a fait passer la Souveraineté du Parlement 
140 5 à la Machine victorieuse et les élections ne sont plus qu’un plébiscite par 
lequel tout un peuple se remet entre les mains d’une équipe. 
» Que l’une d’elle enfin apporte plus de système dans son organisation, 
plus d’art dans sa propagande, réduise sa doctrine en termes encore 
plus simples et partant plus faux, qu’elle dépasse ses adversaires en 


Ce . 
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et, l’ayant saisie, ne veule plus la laisser échapper, voilà le totalitarisme. 

» Tous les exclus se répandent alors en plaintes indignées. N'’ont-ils 
pas cependant concouru à ce résultat? 

» Un homme, une équipe disposent de ressources immenses accumulées 
dans l’arsenal du Pouvoir. Qui les entassa successivement, sinon ces 
autres qui ne trouvaient jamais l'Etat assez développé lorsqu'ils en 
étaient les occupants? 

» Il n’existe dans la société aucune contre-force capable d’arrêter le 
Pouvoir. Qui donc les a détruits, ces corps puissants sur lesquels les 
monarques de jadis n’osaient point porter la main? 

» Un parti unique fait sentir dans toute la chair nationale les serres 
du maître. Qui donc d’abord a voulu écraser les individualités sous le 
poids écrasant du parti? Et qui a rêvé du triomphe du sien? 

» Les citoyens haïssent cette tyrannie et ne la haïssent que trop tard. 
Mais qui donc les a déshabitués de juger par eux-mêmes, qui a remplacé 
chez eux l’indépendance du citoyen par le loyalisme du militant? 

» Il n’y à plus de liberté, mais la liberté n’appartient qu'aux hommes 
libres. Et qui s’est soucié de former des hommes libres? » (pp. 410-411.) 

La. dégradation du régime, ajoute DE JOUVENEL, est liée à la dégra- 


- dation de l’idée de Loi. 


Le caractère psychologique de notre 
âge, c’est la prédominance de la 
peur sur la confiance en soi. 


« Le caractère psychologique essentiel de notre âge est la prédomi- 
nance de la peur sur la confiance en soi. L’ouvrier a peur de se voir sans 
emploi, peur d’une vieillesse sans épargne. Il réclame ce qu’on appelle 
aujourd’hui « sécurité sociale ». 

» Mais le banquier n’est pas moins timide; il redoute de perdre ses 
investissements et emploie les capitaux dont il dispose en fonds d'Etat, 
satisfait d’encaisser sans effort la différence entre l’intérêt que rapportent 
les titres et celui qu’il sert à ses déposants. | 

» Tous les individus, toutes les classes tâchent d’appuyer leur existence 
individuelle à l'Etat, tendent à le prendre pour assureur universel. Et 
le président Roosevelt s’est montré parfait psychologue lorsqu'il a défini 
comme «les nouveaux droits de l’homme » le droit de l’ouvrier à être 
employé constamment à salaire constant, le droit du producteur à vendre 
des quantités stables à un prix stable, et ainsi de suite. Telles sont, en 
effet, les aspirations sécuritaires de notre temps. 

» On donne ces nouveaux droits de l’homme comme venant compléter 
ceux qu'avait proclamés le XVIIIe siècle. Mais la plus légère réflexion 
fait sentir qu’ils les contredisent et qu’ils les abrogent. Qu’en décrétant 
la liberté, on rendait l’homme seul maître de ses actions dont l'Etat ne 
pouvait donc garantir les résultats et dont l’individu devait seul supporter 
les conséquences. Qu’au contraire, pour garantir à l’homme des résultats 
certains, il faut que l'Etat assume le contrôle de ses activités. Que dans 
le premier cas, l’homme est conçu comme majeur, il est émancipé et 
exposé aux hasards. Tandis que, dans le second, on se propose de le 
soustraire aux hasards, on le traite comme incapable, on le met en 
tutelle. De sorte qu’enfin les promesses d’aujourd’hui ferment un cycle 
ouvert par les déclarations d’alors. La liberté reçue est restituée en échange 
d’une sécurité qu’on veut recevoir. k 

» L'esprit humain a, comme le cœur, des besoins d’aimer, qui le 
portent aux mêmes lâchetés. Il ne veut voir d’un même phénomène que 
les aspects qui le flattent et l’exaltent, non ceux qui le choquent et 
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l’affligent. Il dissocie ce qui, dans la vie, est inséparable, il célèbre la 
cause et condamne l’effet, applaudit à la fin et répudie le moyen, affirme 
une idée et nie son corollaire. Ainsi les Droits de l'Homme nous exaltent, 
mais la férocité bourgeoise de la société Louis-Philipparde, si indifférente 
au chômeur, si cruelle au failli, choque notre sensibilité. Nous refusons 
de reconnaître là deux manifestations étroitement liées d’un même 
génie » (pp. 520-522). 

Notons encore cette réflexion, que « Si d’une part, l'insécurité, en se 
généralisant, généralise aussi l’empressement à subir l’autorité, d’autre 
part, elle excite et anime le Pouvoir. 

» Celui-ci emprunte son énergie aux atomes sociaux qui le garnissent. 
Dans une époque de sécurité, les individus énergiques, entreprenants, 
tendent à s’élever dans la société, plutôt qu’à entrer dans l'appareil 
d'Etat. Mais le désarroi social les détourne vers le Pouvoir. Qui analyse- 
rait le nouveau personnel des nouveaux régimes, que ce soit à Washing- 
ton ou à Berlin, y trouverait une grande majorité d’éléments qui, en 
temps normal, ne se seraient pas orientés vers le gouvernement. 

» Ainsi, dans la société une disposition exceptionnelle à être gouvernée, 
dans le gouvernement un personnel exceptionnellement ardent, tels sont 
les facteurs qui, de notre époque d’insécurité, font sortir un régime de 
Protectorat social » (p. 525). 

Les citations que nous avons empruntées à ce volumineux ouvrage, . 
en font ressortir tout l'intérêt. Il se présente ainsi comme une conception 
renouvelée du comportement des gouvernants vis-à-vis des gouvernés 
et de ce que les uns pensent des autres. Ces deux opinions paraissent 
parfois s’accorder alors que chacun se trompe au sujet des intentions 
réelles de l’un et l’autre groupe. 


Si notre civilisation doit étre préservée, 
elle ne peut rester le mononole d’une 
élite. 


Il a paru dans la série intitulée Les éditions transatlantiques, entreprise 
coopérative créée par les éditeurs américains du Council on Books in 


Wartime, un volume de politique générale intitulé À l'échelle de l’époque, 


par HERBERT AGAR (New York, 1944, 224 p.). 

AGaAR croit que « La guerre est partie d’une révolte de caractère mon- 
dial contre la civilisation. Cette révolte a été possible, dit-il, parce que 
nous assistons à une désintégration mondiale de l’idée de civilisation. 
Notre faiblesse a provoqué l’agression. Nous perdrons tout ce que la 
guerre peut apporter de bon, à moins que nous ne soyons prêts à voir 
clairement ce qui nous attend et à nous attaquer à la tâche qui est 
devant nous. Si notre civilisation doit être préservée, elle ne peut devenir 
un monopole réservé à une élite. Elle doit devenir un bien commun à 
chacun de nous. Jusqu'à quel point participons-nous activement, en 
tant qu'individus, à la politique? Jusqu’à quel point donnons-nous au 
talent les chances de se faire reconnaître? Jusqu’à quel point notre 
presse est-elle moralement libre? Jusqu’à quel point devons-nous étendre 
le planisme et le contrôle gouvernemental? Permettrons-nous les fausses 
luttes de classes? Que devons-nous abandonner, que devons-nous pré- 
server de la foi que nous avons en la démocratie? 

» Telles sont les questions, politiques, économiques et morales qu’exa- 
mine AGAR dans À l’Echelle de l’Epoque. Critique, et pourtant réconfor- 
tant, son ouvrage reflète la pensée libérale américaine. » (Éditeurs.) 

Dans cet ouvrage, AGAR développe l’idée que « la santé de la vie poli- 
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tique d’une démocratie varie en fonction du nombre de gens qui y pren- 
nent une part positive et créatrice. Plus la politique devient un métier 
spécialisé, et exercé par une minorité (politiciens de profession, journa- 
listes, commentateurs de radio, etc.), et plus la vie politique du pays se 
dégrade. Lorsque ceux qui cherchent à influencer l’opinion publique 
trouvent le public récalcitrant et difficile à ébranler, c’est bon signe. Plus 
le public pense par lui-même, et moins sa pensée a de chances d’osciller 
au gré de la volonté de ses chefs. Moins sa pensée oscille, et plus une 
politique nationale qui représente l’expérience ou le jugement de la 
collectivité tout entière, et non les passions ou les préjugés d’une minorité, 
a de chances de s’établir. 

». C’est la raison pour laquelle les groupements de citoyens, les comités, 
les organisations professionnelles, jouent un rôle important dans les 
démocraties. Les syndicats, les sociétés d’entr’aide féminines, le Rotary 
Club, le petit groupe qui se réunit une fois par mois pour discuter des 
questions de politique étrangère, la Ligue des Contribuables, les Œuvres 
sociales de l’Église, le forum populaire où de véritables débats ont lieu — 
voilà la sève de la politique. Sans ces organisations, l’influence person- 
nelle d’un orateur ou d’une campagne de presse peuvent devenir assez 


- grandes pour aveugler l'intelligence, pour « guider l'opinion publique » 


de la façon dont Hitler pense qu’il est toujours possible de la guider. 

» Mais pour que la participation du public à la vie politique du pays 
soit positive et créatrice, il ne suffit pas que l’opinion que les gens s’en 
forment soit diffusée et vociférée; il faut aussi qu’elle soit informée et 
qu’elle porte ses fruits. C’est l’affaire du gouvernement de veiller à la 
création de sources d’information qui permettent l’existence d’une opi- 
nion publique intelligente; c’est l'affaire de l’opinion publique ainsi 
suscitée de veiller à ce que son influence s’exerce sur les actes du gou- 
vernement » (pp. 89-90). 

L’auteur constate que, « de plus en plus, on a abandonné la politique 
aux professionnels. Naturellement, les professionnels sont ravis, et plus 
naturellement encore, ils font tout ce qui est en leur pouvoir pour contre- 
carrer les efforts des citoyens, honnêtes et bien intentionnés, qui font de 
leur mieux pour participer à l’élaboration de la politique du pays. Les 
professionnels s’abritent derrière de prétendues connaissances d’experts, 
ou derrière un écran de complications qu’ils ont eux-mêmes créées pour 
les mêmes raisons qu’une seiche fait de l’encre. Les bons citoyens se 
sentent joués, et désespèrent de plus en plus d’arriver jamais à participer 
de façon constructive à la vie politique du pays. Ils tendent une oreille 
de plus en plus attentive à ceux qui leur disent que le système politique 
des démocraties est totalement inefficace dans la-confusion du monde 
moderne. En fait, ce système est le seul qui puisse avoir quelque efficacité 
dans le monde moderne et sauver notre civilisation — mais à condition 
que nous ne cessions pas un seul instant de traiter le problème sérieuse- 
ment. Malheureusement, nous avons passé notre temps à faire le contraire. 
En prenant notre vie politique à la légère, nous l’avons laissé devenir 
de plus en plus dépourvue de dignité, de plus en plus ténébreuse et 
louche » (pp. 93-94). 

La basse politique est caractérisée par une maladie inhérente à la 
profession : 

« Cette maladie rend, petit à petit, ceux qu’elle atteint inaptes à 
prendre certaines questions au sérieux. Ils refusent d’admettre que cer- 
tains événements puissent avoir des conséquences importantes et ter- 
ribles, car, ce principe une fois admis, les politiciens de bas étage devien- 
nent évidemment inutiles, sinon nuisibles. Cela étant, l’esprit du malade 
stérilise automatiquement les nouvelles qui lui parviennent de toute 
signification et de toute portée que ce soit. Il ne les enregistre qu’en tant 
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que facteurs additionnels dans le jeu interminable de la chasse aux votes. 
Et lorsque les politiciens en question ne sont pas déjà très intelligents 
au départ, la maladie qui les frappe se manifeste par une ossification du 
cerveau. Au bout de quelque temps, ils deviennent incapables de com- 
prendre quoi que ce soit. Lorsque l’on a affaire à des politiciens dont le 
cerveau ne se prête pas facilement à l’ossification, la maladie se manifeste 
sous forme de cynisme. Au bout de quelque temps, ils refusent de com- 
prendre » (p. 98). 

De ces considérations et d’autres, AGAR tire cette conclusion que 
« nous devons à tout prix réformer notre attitude en matière de politique. 
Nous devons comprendre qu’à moins de consacrer une part considérable 
de nos loisirs à la politique, nous n’aurons jamais un gouvernement qui 
veille aux intérêts du peuple, et qui soit soumis à la critique et au contrôle 
de ses représentants. Ce qui ne signifie pas que nous devions tous nous 
porter candidats à la députation, ou écouter les discours de ceux qui le 
font. Cela signifie que nous devons tous participer à l’établissement d’une 
politique nationale. Les organisations et les associations existantes 
peuvent sans doute nous aider dans cette tâche. Sinon, il faut en former 
des nouvelles. Tant que la politique du pays sera le fruit des efforts d’une 
faible minorité, elle sera égoïste, tendancieuse, et génératrice d’une apathie 
qui facilitera l'avènement des flibustiers. Si, au contraire, elle résulte des 
efforts de la communauté tout entière, une des conditions d’une politique 
élevée se trouve réalisée. Les gens qui se rencontrent dans leurs syndicats, 
leurs cercles féminins, leurs églises, leurs groupements professionnels, 
leurs forums, peuvent mettre au point leurs idées, et les exprimer. Et le 
plus grand dénominateur commun de leurs idées divergentes pourra don- 
ner une politique nationale qui commande le respect. Mais rien de tout 
cela ne se fera si le peuple ne se rend pas compte que sa manière de vivre 
lui impose de participer à la politique du pays, que pour ce faire, il lui 
faut penser et travailler dur, et que ce n’est pas toujours drôle de penser » 
(pp. 100-101.) 

On a dit : « Tout ce qui donne au peuple un pouvoir qu’il n’a pas le 
moyen d’exercer le lui retire en fait. » De même, ajoute AGaR, « tout ce 
qui cache aux yeux du public le fonctionnement de notre système poli- 
tique rend ce système malhonnête. La plupart de nos échecs les plus 
surprenants proviennent de ce que le peuple s’est vu attribuer des 
pouvoirs qu’il n’a pas le moyen d’exercer, ce qui revient à les confier aux 
éminences grises qui agissent dans les coulisses. Et bien d’autres réformes 
ont eu pour résultat: de compliquer le système politique à tel point qu’il 
devient un merveilleux champ d’action pour les voleurs » (p. 102). 

« Déjà en 1717, soixante ans avant que les Etats-Unis ne se séparent 
de l’Empire Britannique, Joan Wi1sE, pasteur d’Ipswich (Massachusetts), 
écrivait : « Le but de tout bon gouvernement est de cultiver les sentiments 
humanitaires, d'assurer le bonheur de chacun, et de faire respecter les 
droits de chaque citoyen, sa vie, ses libertés, ses biens, son honneur, 
sans nuire à autrui ». Depuis ce temps, sept générations d’Américains 
ne demandent pas mieux que de répéter ces mots, et de les approuver. 
Mais le monde attend toujours la preuve qu’ils sont prêts à y conformer 
leur conduite. 

Au printemps de 1942, le professeur GEORGE Fox a fait un discours à 
l'Université de Floride. Il y avait deux siècles et demi que John Wise 
écrivait les paroles que nous venons de citer. Et pourtant GEORGE Fox 
a répété la même idée, bien conforme aux traditions américaines. « Si 
l'on me demande, écrit-il, pourquoi nous battons-nous? Je répondrai : 
Pas pour de l’argent, pas pour des marchés, pas pour le bien-être matériel. 
Battons-nous pour une idée. Nous pouvons dire : Nous sommes trop - 
forts, mais nous emploierons notre force, non pas à dépouiller les faibles, 
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mais à les aider. Nous n’apprécions pas la force pour elle-même. Elle 
est laide, brutale, et aveugle. Nous faisons usage de notre force pour 
défendre les seules choses qui font la valeur de la vie : l'honneur, la 
beauté, la vérité, l'amour et la bonté ». 

« Avons-nous peur d’être à ce point vertueux? Sommes-nous devenus 
cyniques au point d’avoir peur d’être appelés idéalistes si nous nous 
élevons à ces hauteurs? S’il en est ainsi, nous avons déjà renoncé à notre 
cause. Il est impossible d’être convaincu de certaines vérités morales, si 
l’on n’est pas prêt à les mettre en pratique. Et il est impossible de main- 
tenir la vie d’une grande nation, si elle ne repose sur les convictions 
morales. Il est impossible de discuter les fondements moraux de notre 
civilisation sans employer les termes de John Wise et de George Fox. Il 
est donc clair que quiconque considère ces mots comme utopiques ou ces 
choses comme irréalisables en pense autant de toute notre civilisation. 
S’il vient un moment où la majorité en sera convaincue, alors, nous pour- 
rons dire adieu à la vie civilisée » (pp. 222-224). 


Caractères généraux de la sociologie 
juridique. 


La sociologie juridique, écrit GEORGES GURVITCH, maître de confé- 
rences à la Faculté des Lettres de Strasbourg, dans ses Eléments de Socio- 
logie juridique (Paris, Aubier, Éditions Montaigne, 1940, 268 pp.) «est 
la partie de la sociologie de l'Esprit qui étudie la réalité sociale pleine du 
droit, en partant de ses expressions sensibles et extérieurement observables, 
dans des conduites collectives effectives (organisations cristallisées, pratiques 
coutumières et traditions ou comportements novateurs) et dans la base 
morphologique (les structures spatiales et la densité démographique des 
institutions juridiques). La sociologie juridique interprète ces conduites et 

ces manifestations matérielles du droit, d’après les significations internes qui 
les inspirent et les pénètrent en passant des symboles, tels que les règles fixées 
d’avance, le droit organisé, les procédures et les sanctions, aux régles souples 
et au droit spontané : de ceux-ci elle passe aux valeurs et aux idées juridiques 
qu’ils expriment et finalement aux croyances et intellections collectives qui 
aspirent à ces valeurs et saisissent ces idées et qui se manifestent dans des 
«faits normatifs » spontanés, sources des sources de la validité, c’est-à-dire à 
de la positivité de tout droit. ; 

Guevircx explique que « Si la science du droit ou le dogme du droit 
positif ne fait qu’établir un système cohérent des symboles normatifs (plus 
rigide ou plus souple), valable pour l’expérience d’un certain groupe à une 
certaine époque et ayant pour but de faciliter le travail des tribunaux, la 
sociologie juridique envisage la variété quasi-infinie des expériences de toutes 
les sociétés et de tous les groupes, en décrivant les contenus concrets de chaque 
type de ces expériences (pour autant qu’elles sont exprimées dans des 
phénomènes extérieurement observables) ef en dévoilant la réalité pleine 
du droit que les symboles voilent plutôt qu’ils ne l’expriment. 

On doit distinguer et nettement séparer — écrit GURVITCH — ce qu’on 
omet souvent — trois problèmes nettement différenciés de la Sociologie 
juridique : 1) Problèmes de sociologie juridique systématique qui ne peuvent 
être résolus que dans ce que nous proposerons d’appeler la Microsociologie 
du Droit; 2) Problèmes de sociologie juridique différentielle, dont la solution 
est donnée dans la Typologie juridique des groupements particuliers et des 
sociétés globales; 3) Enfin, Problèmes de sociologie juridique génétique, ana- 
lysés par la Microsociologie dynamique du Droit, étudiant les régularités 
tendancielles, les facteurs de transformations, de développement et de 
décadence du droit à l’intérieur d’un type particulier de la société. 
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Pour comprendre cette distinction en trois parties de la sociologie juri- 
dique, explique GuRrvITCE, il faut se rendre compte du fait que chaque 
société est composée d’une multiplicité de groupements particuliers, et 
que chaque groupe particulier — chaque unité collective réelle — est 
composé d’une multiplicité de formes de sociabilité — de manières d’être 
lié dans le tout et par le tout. C’est pourquoi, lorsqu'on parle d’un type 
social, il faut savoir s’il s’agit d’un type de la sociabilité, d’un type de 
groupe, où d’un type de la société globale. Par exemple, le type de la société = 
globale d’aujourd’hui, en Angleterre comme en France, est chose bien 
différente par rapport aux types de différents groupements particuliers « 
qui la composent : Etat, Municipalités, Services Publics, Syndicats, Co0- 
pératives, Partis Politiques, Eglises, Clubs, Sociétés philanthropiques, 
Familles, etc. Les types de ces différents groupements sont nettement 
distincts des formes de sociabilité qui les composent ; par exemple, à l’inté- 
rieur d’un groupe tel que l’Etat, le Syndicat ou le Club, on peut observer 
à différents degrés d’intensité et d’actualité les rapports inter-individuels 
de rapprochement et d’éloignement et les fusions en Masse, Communauté 
et Communion, etc., c’est-à-dire une pluralité de formes de sociabilité. 

Il est évident que dans le cadre du droit, qui correspond aux types de 
groupements (par exemple, droit syndical, droit d'Etat, droit coopératif, 

. droit canonique) et, d’autant plus, aux types de la société globale (par 
exemple, droit féodal, droit bourgeois, droit européen et droit oriental, 
droit archaïque ou droit civilisé) se combine toujours une multiplicité 
d’espèces de droit liées à la pluralité des formes de sociabilité. Si l’on ne 
distinguait pas entre l’aspect microphysique et macrophysique de la socio- 
logie juridique, on ignoreraït la trame des tensions perpétuelles et des con- 
flits aigus qui animent la vie effective de tout droit et on fermerait les 
yeux aux profondeurs du pluralisme inextricable qui la pénétre et qui 
est en lui-même un facteur de transformations perpétuelles de la réalité 
juridique, de son dynamisme spontané. 

Ces considérations montrent que la sociologie juridique génétique qui 
a, au XIX°: siècle, seule attiré l’attention, ne peut se passer de l’aide de la 
microsociologie du droit et de la macrosociologie statique, la première lui 
fournissant les points de repère pour la recherche des transformations et 
la seconde fixant les cadres discontinus des types à l’intérieur desquels 
il est seul possible de retrouver des régularités de développement. En effet, « 
il n’est plus possible de parler d’une direction unilinéaire dans le dévelop- 
pement des institutions juridiques; par exemple, la limitation du statut 
par le contrat, qu’un Spencer ou un Sumner Maine considéraient comme 
loi générale du développement du droit, n’est valable que pour le type de 

+ la société archaïque; dans les sociétés civilisées, la direction du mouve- 
: ment s’est renversée à plusieurs reprises; dans le type de notre société 
és actuelle on pourrait plutôt observer une tendance inverse, celle vers la 
K limitation du contrat par le statut, il suffit pour cela de citer seulement 
14 le développement du syndicalisme » (pp. 24-27). 

L'ouvrage de GURVITCH comprend cinq chapitres : Chapitre premier : 

Les précurseurs et les fondateurs de la sociologie juridique; IT : Sociologie 
x 3 juridique systématique (La microsociologie du Droit); III : Sociologie 
juridique différentielle; 1) La typologie juridique des groupements parti- 
culiers ; IV : Sociologie juridique différentielle (suite), 2)-Typologie juri- ‘ 
dique des sociétés globales; V : Sociologie juridique génétique. 

| 
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Comment le contrat de travail a cessé 
d’être un contrat privé pour devenir 
un contrat de droit public. 


Un épisode intéressant de la socialisation du droit est étudié par Louis 
DEz8Eez dans un article de la Revue du droit public et de la Science politique 
(1939, n°5 3-4) intitulé : Une conquête du droit public : le contrat de travail. 
Dersez explique d’abord qu’« un système juridique d’ordre socialiste 
est en train de se substituer au système individualiste, créé à grands frais, 
par les hommes de la Révolution. Cette «socialisation » du Droit, déjà 
sensible dans le droit public, est également très nette dans le droit privé. 
Sur l’un et l’autre terrain, les principes de 1789 et de 1804 sont chaque jour 
davantage abandonnés et contredits. Les juristes ont à l’envi signalé 
cette évolution, les uns pour l’approuver, comme Duguit, Hauriou, Lam- 
… bert, Josserand, Morin, les autres pour la déplorer, comme Planiol, Ripert, 
Joseph-Barthélemy. Mais, si séparés qu’ils soient du point de vue critique 
et déontologique, ces auteurs sont tous d’accord sur l’interprétation 
scientifique du fait social et législatif : la naissance d’un droit nouveau, 
-d’un droit social, en opposition directe avec l’esprit de la Déclaration des 
: Droits et du Code Napoléon. Il s’agit, dans ces quelques lignes, de vérifier 

l'exactitude de cette loi générale dans le domaine des rapports entre 

employeurs et employés, et de montrer comment ces relations, primiti- 
vement régies par le Code et fondées sur la liberté et l’égalité contrac- 
tuelles, se sont progressivement soumises à un régime exorbitant d’essence 
- réglementaire, passant ainsi du droit privé, qui est le domaine des obli- 
 gations librement consenties, dans le droit public, qui est celui des obli- 
gations imposées » (pp. 462-463). 
En ce qui concerne les conventions collectives, leur caractère le plus 
curieux consiste en ce que «les contrats individuels de travail doivent 
_ obligatoirement se conformer aux conditions générales énumérées dans 
_ la convention collective de la profession et de l’industrie correspondante. 
Or, ces conventions collectives se sont aujourd’hui considérablement mul- 
tipliées et il en existe pour toutes les branches du commerce et de l’indus- 
trie. Elles pénètrent également, quoique n’y étant pas théoriquement 
obligatoires, dans le domaine de l’agriculture. 

Dès lors, remarque DELBEZ, la liberté de discussion des parties reste 
pour les contractants tout à fait théorique. Le contrat de travail, coincé 
entre la législation sociale de plus en plus touffue et les conventions collec- 
tives de plus en plus nombreuses, n’a plus du contrat que le nom. L’élé- 
ment subjectif de libre discussion en disparaît presque complètement, au 

_ bénéfice de cet élément général et statutaire, qui est certes, inséparable 
de tout acte subjectif dans un système de légalité, mais qui devient ici 
prépondérant et envahissant. 

Le contrat de travail, contrat à contenu législatif ou tout au moins 
statutaire, n’est pour ainsi dire plus un contrat : il est devenu un acte- 
condition, c’est-à-dire un acte attribuant à certains individus une situa- 

tion juridique impersonnelle préétablie, acte particulièrement cher au 
droit public et dont il est fait un usage constant dans la vie administra- 
tive » (pp. 467-468). 
Ces conventions collectives, ajoute DELBEZ, ont une portée remar- 
- quablement étendue : « Elles lient non seulement les dirigeants qui les 
- ont discutées, connues et signées, mais aussi tous les membres du syndicat, 
qui ne les ont pas personnellement signées — et même, sous certaines 
- réserves et depuis peu, les ouvriers ou les patrons restés en dehors du 
- syndicat. Elles ne valent pas inter partes comme les contrats, elles valent 
- erga omnes comme des lois » (p. 469). 
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« Au point de vue matériel, écrit DELBEZ, le contrat collectif est un 
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acte-règle, dont l’objet n’est pas de faire naître une série d’obligations 
individuelles réciproques entre patrons et ouvriers syndiqués, mais de 
réglementer à l’avance le contenu des futurs contrats individuels. « Nous 
» assistons, dit DUGUIT, à la naissance d’une loi intersociale, d’une petite 
» loi internationale, pourrait-on dire, c’est-à-dire d’une loi s’appliquant 
» aux membres de deux groupes distincts, lorsque des liens contractuels 
» s’établissent entre eux ». Et de la loi matérielle, la convention collective 
a tous les caractères : elle est générale et abstraite — elle est permanente 
— elle est obligatoire » (pp. 471-472). 
Autre caractère : « Dans le droit commun, le contrat lie les parties 
d’une façon rigoureuse, si bien que seul un nouvel accord peut le modifier. 
Dans le cas d’inexécution par le fait d’une partie, l’autre a le droit de 
poursuivre le défaillant en justice et de demander une indemnité compen- 
satoire. 
Or, le contrat de travail peut prendre fin dans des conditions toutes 
particulières par suite de la grève, acte unilatéral, et sans que, en fait, le 
co-contractant puisse se faire indemniser » (p. 475). 
Jadis, remarque encore DELBEZ, sous l’empire de l’individualisme juri- 
dique et du libéralisme économique, l'État, qui s’affirmait purement 
politique, se désintéressait de la vie économique : « Il intervenait le moins 
possible dans les rapports entre producteurs et consommateurs ou entre 
employeurs et employés. La vie économique et sociale reposait sur l’acti- 
vité spontanée et autonome des particuliers, müûs par leur seul intérêt 
personnel. Le contrat, défini et régi par le Code civil, fournissait à cette 
activité un instrument juridique commode et suffisant. 
Mais le libéralisme économique ne résista pas, au XIX°: siècle, à la pres- 
sion des faits, et une série d'événements majeurs d’ordre divers, politique, 
scientifique, économique, exigèrent une intervention de l’action gouver- 
nementale dans le domaine économique. Le politique et l’économique, 
antérieurement séparés, se trouvèrent désormais liés. Il y eut, disent les 
auteurs allemands, une politisation de l’économie et une économisation 
du politique. 
D'autre part, l’individualisme social se trouva lui aussi débordé par les 
faits et un large mouvement associationiste se développa, substituant à 
la société primitive, faite d’une poussière d'individus, une société collec- 
tivisée, formée d’un agrégat de groupements. 
La vie économique et sociale cessait par là même d’être une manifes- 
tation de la libre activité des individus pour devenir une action de masse, 
surveillée ou dirigée par l’État. A la liberté succédait la contrainte. A 
l’individuel le collectif. 
Dès lors, le vieux contrat de travail du Code civil m'était plus adapté 
à sa fonction. A l’évolution dans le fond du droit devait correspondre une 
évolution dans la technique. Le sens en était tout tracé. Il fallait que les 
relations entre employeurs et employés, jadis tributaires du droit privé, 
se transportassent dans le domaine du droit public. | 
Le droit privé est, en effet, le domaine des obligations librement dis: M 
cutées entre parties égales — des situations juridiques individuelles « 
variées à l’infini — et aussi des situations juridiques stables, faites de 
droits subjectifs solidement protégés. Le contrat, source normale des. 
obligations dans un régime de liberté, répond parfaitement à ces données. 
Le droit public est, au contraire, le domaine des obligations imposées, « 
uniformes et précaires. La loi ou le règlement confèrent d’autorité, à de 
vastes catégories de citoyens, des situations juridiques identiques, et 
toujours révocables, selon les exigences de l’ordre public. Autorité, uni- 
formité, précarité, c’est sous le règne de cette trilogie peu engageante que 
se présente le droit public » (pp. 481-482). 
Ce sont aujourd’hui les principes du droit public qui inspirent et sous- 
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tendent les solutions positives. C’est pourquoi ce sont les concepts du 
droit public qui les éclairent et les expliquent. C’est pourquoi, selon 
l'expression du doyen Josserand, le contrat de travail s’est fortement et 
profondément « publicisé » (p. 483). 

La convention de travail, ajoute DELBEZ, s’est publicisée elle aussi, et 
beaucoup plus nettement encore. « Mise à part son origine convention- 
nelle, elle se présente, une fois étendue par le ministre, comme un véritable 
règlement. Elle en accuse tous les traits distinctifs quant au contenu, 
quant à la portée et quant aux modes d'extinction. 

C’est sur toute la ligne le triomphe du droit public. Seulement, il s’agit 
d’une sorte de droit public honteux, qui persiste à se dissimuler sous les 
formules périmées, du droit contractuel. Enrichi, nous croyons l’avoir 
montré, d’une nouvelle et vaste province, il n’a pas encore produit ses 
titres et avoué sa conquête » (pp. 483-484). 


L'état d'esprit du métis canadien 
participe des deux races dont il est 
issu. Influence du Christianisme. 
Facilité des mœurs. La bourgeoisie 
métisse. 


MARCEL GIRAUD, qui a étudié Le Métis canadien et Son Rôle dans 
l’histoire des provinces de l'Ouest dans un volumineux ouvrage des « Tra- 
vaux et Mémoires de l’Institut d’Ethnologie de l’Université de Paris » 
(1945, 1296 p. ill.), admet que, «comme son genre de vie, l’état d’esprit 
du Métis participe des caractères des deux races dont il est issu. Tantôt, 
la mentalité et les tendances de l’Indien s’affirment plus nettement; 
tantôt, le Canadien prend le dessus; plus souvent, les deux ensembles de 
caractères se fondent dans la personnalité en s’atténuant, ou, parfois, se 
juxtaposent sans se pénétrer. De même, leur personnalité physique peut 
être faite de fusion harmonieuse, ce qui paraît être le cas le plus fréquent, 
ou de ségrégation totale. Cette rencontre de deux personnalités s’est 
manifestée dès le début. Elle ne peut que se prononcer sous l’action des 
facteurs qui sollicitent maintenant le groupe de la Rivière Rouge dans 
deux directions opposées : les uns vers le milieu primitif, les autres vers 
les conceptions des Blancs. Grâce au travail des missionnaires, les idées 
chrétiennes s’affirment plus vigoureusement et comblent en partie la 
faiblesse des notions que ses premiers représentants avaient reçues de 
voyageurs canadiens. dont la vie et les réactions s'étaient largement 
conformées à celles des indigènes. Mais les conceptions de ces derniers, 
en dépit de la rareté croissante des unions que nous relevons sur les 
registres de mariage, percent encore dans sa personnalité, car, si les deux 
groupes ne se confondent point, si, à plusieurs reprises, les désaccords 
surviennent entre l’un et l’autre, la fréquentation de l’indigène demeure 
un fait trop immédiat pour que le métis se dégage entièrement de sa 
mentalité et de ses habitudes. Non seulement son existence nomade lui 


… impose la fréquentation du primitif, mais les occasions de contact abon- 
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dent dans la colonie en raison de la présence d’un grand nombre d’Indiens 
qui, tantôt, viennent échanger leurs fourrures au Fort Garry, tantôt 
viennent chercher des emplois auprès des Blancs, ou vivent misérable- 
ment, sans but précis, autour de la colonie, guettant l’occasion de se 
procurer des boissons alcoolisées, tantôt enfin, répondant à l'appel des 


… missionnaires, se laissent initier à la vie agricole dans les « villages 


. indiens » que les deux confessions organisent aux confins de la colonie. 
. Or, entre les Indiens et les Métis la familiarité s'établit aussitôt. La 
. pratique habituelle des langues indigènes par les Bois-Brûlés, la présence 
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encore fréquente, dans leurs familles, de mères ou de grand’mères 
indiennes qui ne cessent d’arriver de l’Ouest avec les employés libérés, 
multiplient les occasions de contact et sauvegardent l'influence du pri- 
mitif malgré la formation, dans le groupe de la Rivière Rouge, d’un 
nombre croissant de familles proprement métisses où les «squaws » 
indigènes cessent de figurer. Le Métis canadien subit toujours, d’ailleurs, 
l'influence de cette incorporation au milieu primitif qui s'était, dès leur 
arrivée dans les pays de l’Ouest, produite parmi les ancêtres du Bas-Pays, 
et qui renforçait chez leurs descendants les effets de la fréquentation des 
indigènes. 

De là ce mélange d’influence qui régit aussi bien le mode de vie que 
les réactions des Bois-Brüûlés et qui permet à leur physionomie de se 
détacher de celle des autres groupes de la colonie » (pp. 867-869). 

« Si l’organisation et la discipline des chasses annuelles rappellent de 
près les conceptions des « tribal hunts » parmi les peuples de la Prairie, 
remarque GIRAUD, le christianisme y manifeste aussi son action : soit par 
l'élimination totale des prescriptions rituelles des cultes païens, soit 
par l’abandon des pénalités d’une excessive sévérité prévues par la 
législation indienne contre les chasseurs négligents ou rebelles à la disci- 
pline collective. Mais, comme l’Indien, le Métis y manifeste son indivi- 
dualisme extrême, sa répulsion pour l’autorité prolongée du chef, son 
goût de la consultation populaire, où se retrouve, à côté de la mentalité 
de l’indigène, celle de son ancêtre canadien. Son existence, au cours de 
ces grandes expéditions annuelles, est bien celle de l’indigène : une 
succession d’efforts et de privations, alternant avec des périodes d’oisi- 
veté et de gaspillage, qui se déroulent dans une atmosphère de liberté, 
ou le respect des consignes nécessaires au succès de la chasse fait brus- 
quement place à la libre volonté de chacun. Certes, les privations sont 
moins fortes que parmi les tribus de la Prairie, le gaspillage de viande 
moins considérable que dans les «parcs à bisons », où, lorsqu'il y a 
pléthore d'animaux, de véritables charniers sont abandonnés aux loups 
de la Prairie. Ce sont pourtant les mêmes modalités d’existence : la 
pénurie de vivres, parfois la famine avant que la caravane aït atteint 
les troupeaux, puis la dure besogne du chasseur ou de l’éparreur, la 
bombance et l’oisiveté qui suivent l’apprèêt de la viande et le retour des 
charrettes bien chargées dans la colonie, enfin la consommation massive 
des provisions réunies, et bientôt la nécessité de reprendre le chemin 
de la Prairie; atmosphère d’insouciance essentiellement nuisible à la 
mentalité de l’agriculteur, réfractaire à toute idée de prévoyance, et 
particulièrement prononcée dans les camps d’hivernants » (pp. 871-872). 

« Les progrès qu’il a réalisés ne parviennent pas, remarque encore 
GrrAUD, à le soustraire à cette facilité de mœurs qu’il a manifestée dès 
le début, à la propension à la boisson, en un mot, aux'effets de sa volonté 
incertaine et de sa formation morale encore un peu indécise à laquelle 
l’action du clergé ne peut entièrement suppléer si elle n’est secondée par 
celle de la famille. 

» D’autre part, les fréquentes oscillations de sa conduite expliquent 
l'accusation de manque de franchise que les Blancs formulent généra- 
lement à l’égard des Métis. Et il faut bien reconnaître que l’apparence 
justifiait l'accusation : non seulement du fait de la versatilité du Métis, 
mais parce que la timidité de son naturel l’empêchait d’adopter envers 
les Blancs, maîtres du pays désormais, maîtres du gouvernement, et 
bientôt des terres des Bois-Brûlés, une attitude de franchise absolue, et 
paralysait l’aisance et la spontanéité qui, normalement, auraïent dû 
présider aux relations des deux groupes. Certes, le Métis se gardait 


d’avouer ce sentiment d’infériorité qu’il avait éprouvé dès les premiers 


jours. A l’exemple de l’Indien, il se le dissimulait à lui-même, soit en 
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s’exagérant l'importance des qualités qui faisaient sa supériorité sur les 
Blancs, soit en exerçant contre ces derniers son sens de la plaisanterie. 
C’est de la même réaction que procède, jusqu’à un certain point, son 
attachement à l’idée nationale qui reparaît sans cesse dans les années 
de maturité. Elle s’affirme avec violence lorsqu'il subit des affronts ou 
des. injustices, surtout lorsque des chefs savent conduire ses réactions. 
Au Blanc, dont tout démontre la supériorité et qui lui apparaît comme 
un usurpateur, le Métis oppose alors avec force ses propres affirmations 
de souveraineté nationale. de droit imprescriptible à la possession du 
sol. Lorsque le conflit s’apaise, le Métis atténue ses affirmations. Mais 
il n’abdique pas sa conviction intérieure : elle se manifeste dans l’évoca- 
tion des événements de la Grenouillère, dans le chant national de PIERRE 
FALcon, et elle s’exprime de nouveau avec vigueur lorsque le Métis se 
juge lésé par les Blancs dans ses intérêts ou dans ses prétentions. Ce 
nationalisme persistant, quelque étroite qu’en soit la base, communique 
au groupe métis un véritable esprit de corps, un principe de cohésion 
qui remédie, dans une certaine mesure, à la divergence des cultures qui 
se rencontrent dans sa personnalité et aux nombreux éléments de désa- 
grégation que son indiscipline naturelle, son individualisme excessif, son 


- . défaut de volonté introduisent dans ses rangs. 


» Ainsi continuent de s’accuser, dans la période de la maturité, les 
faiblesses que la dualité de ses origines et la dualité de cultures qu’elle 
implique ont, dès le début, communiquées au Métis. L'existence qu’il a 
organisée, mi-sédentaire, mi-nomade, faite de contacts prolongés avec 
les indigènes et avec les Blancs, ranime les effets de cette opposition 
de cultures » (pp. 877-878). 

I1 y a une classe plus élevée dans la société métisse, une bourgeoisie. 
« Il n’y a pas lieu de s’exagérer l’envergure de cette bourgeoisie, déclare 
GirAUD. Ses origines demeuraient modestes, comme celles de l’ensemble 
du groupe métis; les cultures initiales qu’elle représentait n’avaient 
jamais donné lieu à des réalisations brillantes. Elle ne pouvait, par suite, 
être appelée à un rôle aussi marquant que celui qui fut dévolu à des 
groupes métis mieux partagés par leurs ascendances, comme ce fut le 
cas de beaucoup de Métis anglo-indiens, au milieu du XIX® siècle, dans 
l'Inde anglaise. Elle se distingue pourtant, au premier plan de la société 
qu’elle représente, par sa personnalité plus forte, par son rôle plus 
intelligent. C’est la présence de cette classe plus élevée qui souligne le 
mieux les différences qui opposent le groupe de la Rivière Rouge aux 
Métis moins évolués des secteurs plus lointains de Nord-Ouest » (p. 880). 

L'ouvrage de GIRAUD consacre aussi une partie à «léveil d’une 
conscience nationale » (L'entreprise d’Assiniboia et la dislocation de la 
société métisse). La désagrégation du groupe métis occupe la dernière 
partie de l’ouvrage. 


De la répugnance entre races aux 
colonies. Entre colonisateurs et colo- 
nisés, l'éloignement est réciproque. 


Dans le Journal de psychologie normale et pathologique (1939, n°S 5-8), 
R. MAUNIER étudie, dans une courte note, la Psychologe collective de la 
répugnance aux colonies. Presque partout, observe MAUNIER, mais plus 
ou moins, par exemple, bien plus chez les Anglais, bien moins chez les 
Français, subsiste aux colonies séparation de fait entre les deux popula- 
tions cohabitantes. Il n’y a pas du tout, si même en droit il pouvait y 
avoir, les trois états de relation qui font le lien des hommes avec les 
hommes, qui font aussi le lien des peuples avec les peuples, les trois 
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moyens de relation qui créent la société : et, pour parler selon les termes 
des Romains, ce sont : le commercium, le mensalium, le connubium. 

Le commercium, d’abord, le fait de contracter, d’entrer en rapport 
d'ordre commercial, d’être en liaison quant aux intérêts, de vendre et 
de prêter, en passant des conventions. Le mensalium, aussi le fait de vivre 
ensemble et de loger ensemble à même pain et même pot, de voisiner, et 
tout au moins, de se visiter et de s’inviter, d’être reçu, au sens mondain, 
à table ou au salon. Le connubium, surtout, le fait de s’épouser, le fait 
que des unions de l’ordre irrégulier ou bien surtout de l’ordre régulier se 
concluront entre dominateurs et dominés. Ces trois états sociaux, ils 
ne sont pas donnés, du moins jusqu’à présent, en fait sinon en droit, entre 
dominateurs et dominés. Car ne nous prenons pas et ne nous trompons 
pas aux fictions de la loi; s’il est permis en droit, surtout chez nous, de 
recevoir les naturels, et d’épouser les naturels, de trafiquer enfin, avec les 
naturels, en fait, communément, reste établie séparation, ségrégation 
quant à ces trois facons de la vie en commun. Sans qu’on n’aille du tout, 
sinon chez les Anglais, jusqu’à la « color bar », l’opinion verrait mal celui 
qui entrerait en relation de l’ordre commercial, de l’ordre convivial, de 
l’ordre conjugal avec les naturels. Tel est le fait : n’ayons pas peur de 
l’énoncer. x 

Mais c’est vrai des deux parts, répétons-le aussi, sans jamais nous lasser; 
et la répugnance est dans les deux sens. Car l’un des motifs de la répu- 
gnance, cette opposition qui reste masquée, c’est justement la même 
répugnance, mais qui se déploie de l’autre côté! L’opposition naît de 
l'opposition, la résistance a pour motif souvent, nous l’avons dit, une 
agression du fait des Blancs; la répugnance a pour motif la répugnance 
en l’autre sens, et si nos sujets ont donc fréquemment vis-à-vis de nous 
un éloignement, c’est bien d’abord pour ce motif que nous aussi nous 
professons, nous déployons à leur égard éloignement. Mais notre éloigne- 
ment demeure alimenté par leur éloignement. 

Mais la répugnance ainsi entendue comme état mental et état social, elle 
a aux colonies, divers modes de droit; les dominateurs viennent fréquem- 
ment sanctionner en droit cette opposition, et dès lors l’aggraver en la 
définissant et la conditionnant. La répugnance est constatée par le 
législateur qui en tire effet, y donne sanction, et la souligne ainsi, au lieu 
de l’apaiser. 

Ces formes de droit, ce sont trois états qui vont crescendo : le canton- 
nement, le refoulement, la ségrégation. 

Le cantonnemeni, il fut édicté dans notre Algérie, de par un «senatus- 
consulte », en 1863; c'était le fait de limiter les tribus des Arabes à leur 
ancien terroir, de les enclore où ils étaient, sans leur donner le droit de 
quitter ce district et donc d’en émigrer, sauf autorisation. Mais — c’est 
bien pourquoi ce cantonnement n’est pas le plus fort de ces procédés de 
séparation — sans défendre aux Français de parcourir les terres de tribus, 
ni de s’y établir. Le cantonnement est à sens unique; la sortie est close, 
mais non pas l'entrée : obligation d’y résider, sauf exception aux anciens 
occupants, mais sans interdiction aux nouveaux immigrés d’y habiter 
comme il leur plaît, fût-ce à toujours » (pp. 540-541). 

Le refoulement, ce n’est plus le fait de vouloir fixer les vieux habitants 
là où ils étaient lors de notre venue, sans les en chasser, mais bien de les 
contraindre à s’éloigner, les transplantant en des terroirs moins rappro- 
chés de ceux où les dominateurs sont établis; de les refouler, le mot le dit 
bien » (p. 542). 

« La ségrégation, ainsi qu’on la nomme au Sud-Africain est bien aussi, 
nous l’allons voir, transplantation des habitants, puisque s’il s’agit de . 
les refouler en pays lointain, de les déporter, — le mot convient bien — 
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il s’agit aussi d’interdire aux Blancs de s’y établir et même parfois de le 
parcourir. 

D'où le nom de « réserves » qu’on impose à ces pays » (p. 542). 

« Chez les Sud-Africains on a établi méthodiquement la ségrégation par 
une loi de l’an 1913, aggravée grandement par des lois subséquentes et 
en particulier la loi de 1925. 

Pour se défaire enfin de ces nomades, Boschimans ou Hottentots, qui 
sont des primitifs parmi les primitifs, après avoir tenté en vain, on le 
disait, de les éduquer et les adapter, n’ayant pu les changer en des culti- 
vateurs, on les a transportés en des réserves étendues, où ils nomadisent, 
comme aux anciens temps, sans que les Blancs aient faculté d’y pénétrer; 
deux droits sont garantis expressément aux naturels et à eux seuls : celui 
d’occupation, celui d'habitation. 

-Ce sont trois procédés, et le dernier surtout, qui traduisent d’abord 
l'intérêt qu’on porte à ces primitifs, car il semble bien que ce dur statut 
soit le seul moyen de les préserver; qu’ils ne soient pas en qualité et en 
capacité de s’adapter à un ordre nouveau, dont ils sont éloignés, beaucoup 
trop éloignés; et que le seul espoir de les sauver soit de les éloigner. Ils 
traduisent aussi un autre état d’esprit; l’éloignement moral qui peut 
aller jusqu’au dégoût et au mépris et qui sévit en même temps, en ces 
pays sud-africains, chez les noirs et les blancs. Mais cela est vrai, ou cela 
le fut en d’autres pays » (p. 543). 

MAUNIER remarque alors qu’en des pays pourtant, où l’ancien habitant 
était plus avancé, et disons affiné, comme au pays d’Islam, c’est de lui 
que vient principalement et premièrement une répugnance à l'égard des 
Blancs, et c’est par son fait essentiellement qu’il ne se peut pas que des 
relations de l’ordre mondain viennent se nouer : « On ne peut pénétrer 
dans la maison d’un musulman; s’informer des siens, est très incivil, est 
déjà impoli; l’on peut avoir en ces pays, ainsi que j’en ai eu, de vieux 
amis, sans avoir pu jamais aller chez eux, au sein de leur maison, n’étant 
reçu toujours qu’en un lieu séparé, le hall des étrangers, qui est à part 
de la maison; dans notre Maghreb, très communément, ce n’est qu’une 
tente, dressée chaque fois que besoin en est. Ainsi ne parlons pas, comme 
un péché de notre part, du préjugé de race. Il est bien vrai que nous l’avons 
trop fréquemment; mais il est vrai trop fréquemment que nos sujets l’ont 
conservé, et aggravé à notre égard; que le mépris, s’il faut oser le mot, 
est à double entrée et sourd de deux parts. Mépris prêté, mépris rendu » 
(p. 544). 

CNIL DE essaie alors, pour voir plus clair parmi ces abstractions, de 
dessiner l’état d’esprit le plus commun, parmi les immigrés en pays 
colonial : « Que disent-ils donc à ceux qui arrivent, passants ou colons, 
croyant les éclairer sur l’habitant? Presque toujours — je parle ici par 
expérience déjà longue — ils livreront deux impressions : en premier lieu, 
que l'habitant est inférieur en tant qu’on est géné par ses façons; en 
second lieu, que l’habitant est inférieur en tant qu’on est choqué par ses 
façons. On est géné d’abord, en tant que ces façons sont incommodité 
pour les habitants blancs, en tant que les coutumes et que les traditions 
sont un obstacle à ce confort cherché par les dominateurs. On est choqué 
aussi, on est blessé, on est heurté en même temps que gêné; non plus 
comme tantôt, par l’incommodité, mais par l’incongruité, par l’incivilité, 
par l’immoralité qu’on prête aux naturels » (pp. 544-545). 

« S'il se pouvait que nous entrions, pour un bref instant, dans l’état 
_d’esprit des peuples soumis, n’aurions-nous pas aussi de très nombreux 
griefs, ne serions-nous pas gênés et choqués par les volontés imposées à 
nous par les conquérants? Si fait; certains de nos sujets l’ont dit et l’ont 
écrit, parmi ceux surtout qui sont affinés; l’on trouverait dans leurs 
écrits traduits ou non, la liste aussi des griefs d’ordre mental, d’ordre 
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moral qu’ils ont à notre égard. Nous les gênons aussi, nous les choquons 
aussi, dans le plan matériel et le plan spirituel. Dans les pays d’Islam, il 
faut faire attention de n’user point de la main gauche pour prendre 
aliment, car la main gauche étant maudite par Allah, elle est la main 
impure, et s’en servir dans un repas attire le malheur sur la maison; elle 
est réservée aux besoins secrets. Voilà qui est, pour eux, notre incivilité. 
Il faut aussi se garder bien, de questionner, selon la manie des Américains. 
Interroger est impoli et incongru, cela n’est pas discret; rien n’est plus 
fâcheux que de questionner et de recenser; nous avons eu grand’peine 
en pays musulman à faire accepter par les habitants le recensement. 
Cette façon que nous avons, par notre goût de liberté, de mélanger sexes 
et rangs, de sortir ensemble, de manger ensemble et de danser ensemble, 
sexes différents ou rangs différents, cela les choque en général infiniment; « 
on doit vivre à part, ne pas se mêler, rester entre soi. Le mandarin, qui 
nous verra parler à un utraqué, ou serrer la main à un ouvrier, vivre et 
sortir publiquement avec nos femmes ou... avec d’autres, il en sera heurté, 
et dans son esprit il tiendra que c’est nous qui sommes arriérés ! 

C’est donc notre intérêt, pour adoucir le choc, que de comprendre et 
pénétrer les conceptions et traditions des habitants, afin de pouvoir les M 
mieux incliner, sans qu’ils souffrent «trop», vers l’ordre nouveau » 
(pp. 546-547). 


Les origines psychologiques et ethno- 
logiques de la guerre et de la paix. 


WiLHELM E. MUEHLMANN, professeur à l’Université de Berlin, a fait 
paraître en 1940 dans la Kulturgeschichtliche Bibliothek publiée par la 
librairie C. Winter, à Heidelberg, une étude intitulée Krieg und Frieden 
(8°, 252 p., 8 Mk. 50) où il utilise les nombreuses observations ethnolo- 
giques qu’il a recueillies dans le domaine de sa spécialité, à des fins 
politiques, c’est-à-dire à l’analyse de complexes politiques tels que l’unité « 
politique, le sentiment national, les démêlés pacifiques ou violents des 
communautés humaines avec d’autres groupes, la stratification politique, 
l'extension de la puissance politique, la souveraineté, la formation de 
l'État. Tous ces dérivés sont ramenés à des états ethnographiques élé- 
mentaires, à des modèles ou types de processus politiques. L’auteur part 
de cette idée que les démêlés, les explications, les liquidations de différends 
se retrouvent à la base de toute la vie des sociétés dans l’histoire; il eher- 
che à déterminer les formes et les fonctions de ces « liquidations » entre 
groupes politiques différents et constate qu’on peut les classer autour de 
la dynamique et du rythme de la paix et de la guerre. Le rapport fonc- 
tionnel étroit qui existe entre la paix et la guerre au point de vue histo- ” 
rique comme au point de vue psychologique est mis en évidence. L'ouvrage. 
représente donc aussi un tableau de l’évolution psychologique de la guerre, - 
où il est largement tenu compte des éléments tels que l’armement, la 
stratégie, le droit de guerre, les buts de guerre, etc. À 

L'ouvrage se compose de quatre parties : I. Introduction. — II. La 
communauté politique (nature de cette communauté, les démêlés avec 
d’autres communautés et leur liquidation). — III. La guerre et la paix 
(fondements psychiques de la préparation à la lutte, forces personnelles, … 
motifs de guerre, armement, stratégie et tactique, buts de guerre, le droit 
de guerre. Conclusion de la paix, forces personnelles de paix, forces reli- 
gieuses, forces de civilisation, forces politiques. Évolution politique : les. 
voies du pouvoir, valeur sélective des institutions pacifiques. Rythme de 
la guerre et de la paix : le pacifisme). — IV. Le peuple et l’État. À 
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MUEHLMANN ne croit pas que la cause des guerres doive être rapportée 
à l’agressivité des hommes. Il faut considérer dit-il, que l’élément central 
de la guerre chez les primitifs, n’est pas le combat, mais bien le massacre, 
Aussi la guerre est-elle d’abord une attaque par surprise plutôt qu’une 
lutte ouverte; celle-ci semble plutôt dériver d’une attaque qui n’a pas 
réussi. Mais pourquoi les hommes d’un groupe se proposent-ils de tuer 
ceux d’un autre groupe? C’est en quelque sorte en vertu d’un délire 
d'interprétation qui fait qu’un groupe prend tous les malheurs qui l’acca- 
blent (mort, maladie, chasse manquée, etc.) comme des machinations 
d’un groupe voisin. La découverte de traces de pas dans le voisinage du 
groupe suffit parfois à déchaîner chez les sauvages une sorte d’hystérie. 
On peut ajouter à cela une extrême susceptibilité et une excessive sensi- 
bilité qui facilitent la formation de complexe de lésion. A la moindre 
occasion, on se sent lésé dans son honneur. Cela nous paraît peu de chose, 
mais chez les primitifs ce sont des mobiles essentiels. Le fait de regarder 
de travers l’image du totem, d'émettre une réflexion inconsidérée sur une 
distinction de rang, de se moquer d’une femme, voilà autant de causes 
de guerre. Dans certaines tribus, lorsqu'un décès se produit, les survivants 
entrent dans un état d’irritation qui les pousse à tuer. L’équilibre psy- 
chique qui a été troublé ne peut se rétablir que par des actes de violence, 
par l’effusion du sang. L’accumulation du sentiment provoque une 
décharge. La guerre, disait un Néo-Calédonien, c’est l’effet d’une colère 
que l’on accumule en soi. L’expression « soif de sang » ou « le sang doit 
couler » montre qu’un besoin physiologique peut être satisfait par l’effu- 
sion du sang. Les racines les plus profondes de la guerre chez les primitifs 
doivent donc être cherchées dans la peur et dans des idées de lésion, puis 
dans le besoin d’une décharge violente qui en résulte. Un certain amour 
de la lutte peut être associé à cet état, mais il n’est pas nécessaire. A ce 
stade, les idées de courage, de bravoure, sont encore absentes. Le courage 
est plutôt le résultat d’une éducation dans la conduite de la guerre soumise 
à des règles (pp. 58-62). 

En ce qui concerne la paix, les formalités dont les primitifs entourent 
sa conclusion laissent apparaître une mentalité pour laquelle la guerre 
avec des tribus étrangères est l’état normal et la paix une exception qui 
doit être réglée à part au moyen d’une convention. La conclusion de la 
paix est quelque chose de particulier, de sacré (sakral) même chez les 
populations qui n’attachent aucune importance à la déclaration de guerre. 
Pour elles, la guerre est l’élément actif, pour l’enchaîner, il faut donc 
recourir à des forces spéciales, le serment, l’échange d’otages, des conju- 
rations, l’enterrement des armes, le calumet de la paix, etc. Les prélimi- 
paires de la paix peuvent être confiés à des individus déterminés, des 
messagers, des femmes, des prêtres. Les opérations se sont çà et là con- 
centrées aux mains des gouvernants, et c’est ainsi qu’on peut expliquer 
l’évolution qui s’est accomplie dans le sens de la concentration du pouvoir 
politique (pp. 214 et suiv.). 

L’interdépendance des facteurs guerre et paix que l’auteur a analysée, 
montre que la guerre a été jusqu’à présent un élément constitutif de 
l’histoire de la civilisation. En étudiant de petites civilisations, on voit 
que sans la guerre, elles ne peuvent se comprendre. Que l’on songe seule- 
ment à.ce fait, que dans un grand nombre de tribus, un jeune homme ne 
peut se marier sans avoir tué d’abord un ennemi; que l’on songe aux rap- 
ports qu’il y a entre la guerre et le rapt des femmes, à la nécessité de 
sacrifices humains pour l’accomplissement de certaines cérémonies, ce 
qui fait de la chasse aux têtes une partie intégrante de la culture (p. 187). 

Un monde sans guerre est inconcevable, déclare MUEHLMANN, et il 
rappelle les paroles de Frédéric II à propos des idées de l’abbé de Saint- 
Pierre : « Celui qui veut fonder une paix perpétuelle doit se rendre dans 
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un monde idéal où il n’y a ni mien ni tien et d’où les passions sont absentes. 
La guerre est en elle-même malfaisante, mais c’est un mal comme les 
autres fléaux du Ciel et, qui paraît être fondé dans l’ordre universel puis- 
qu’il revient périodiquement ». Et les pacifistes n’ont jamais dit comment 
ils entendent transformer les formes d’énergie humaine (les passions) qui 
se font jour dans les guerres, de façon à éviter celles-ci. Ce problème ne 
paraît pas avoir été étudié (p. 192). 


Comment on peut comprendre le phé- 
momène de la guerre suivant les 
points de vue d’où on peut l’observer 
et comment on mpourrait le faire 
disparaître. 


Dans son ouvrage À study of war (The University of Chicago Press: 
1941, nouvelle impression 1944, 2 vol. de 1.552 p. ensemble), Quincy 
WRIGuT, professeur de droit international à l’Université de Chicago, 
s’est proposé d’éclaircir le problème de la guerre en montrant les rapports 
de ce phénomène avec l’histoire, les points de vue différents d’où on peut 
l’observer, les contrôles politiques et sociaux qui pourraient le régler. 

1. Avec l’histoire. L'auteur met en relief, dans la première partie de 
l'étude, la grande variété dans les formes et conditions de la violence entre 
nations, à différentes époques et en différents lieux. La guerre n’est pas 
un facteur constant, ni un phénomène de récurrence, il varie suivant les 
conditions. Plusieurs grandes périodes de l’histoire sont dégagées : la 
guerre dans les sociétés primitives diffère radicalement de ce qu’elle est 
chez les animaux. La guerre dans les civilisations historiques diffère à son 
tour de ces deux formes. La guerre dans la période moderne, est quelque 
chose qui diffère de la guerre en tout autre temps et tout autre lieu. En 
présence de cette émouvante variabilité, il n’y a pas de sens à dire que la 
guerre est inévitable à cause du caractère belliqueux de l’homme en tant 
qu’animal. Si l’homme possède des tendances originelles qui rendent la 
guerre possible, cette possibilité n’a été réalisée que dans des conditions 

appropriées, politiques et sociales. 

2. Points de vue. La seconde partie de l’étude montre la grande diver- 
sité des attitudes vis-à-vis de la guerre et des conceptions qu’on s’est 
faites de la guerre suivant les points de vue auxquels on s’est placé. La 
guerre a des aspects objectifs et subjectifs, universels et particuliers qui 
peuvent être mis séparément en évidence. D’un côté on insiste sur la 
violence, d’un autre sur les conflits qui la font naître, d’un autre encore = 
sur les attitudes qu’elle engendre, enfin sur les conditions qui la définissent 

_et la gouvernent. De chaque point de vue, la guerre est une chose différente. 
L’attention est attirée spécialement sur les aspects techniques, sociolo- 
giques, psychologiques et juridiques qui ont chacun une vaste littérature. 
Si l’on s'attaque au problème de la guerre, il faut le définir clairement. 
Si on veut l’éliminer, il faut savoir exactement ce qu’on entend supprimer. 


3. Contrôles politiques et sociaux. Dans la troisième partie de l'ouvrage, M 


l’auteur suggère des transformations politiques, économiques et sociales 
qui pourraient réduire la fréquence des guerres ou même les faire dispa- 
raître : l'éducation civique, la propagande figurent parmi ces moyens. Le 
problème de l’organisation du monde pour la paix est tout nouveau dans … 
l’histoire de l’humanité. On ne pouvait y songer avant que toutes les 
sections de la grande famille humaine ne fussent entrées en contact à la 
suite des découvertes du temps de la Renaissance, et cette idée n’a pu 
pénétrer dans le domaine de la politique réelle avant l’ère actuelle des 
communications rapides dans le monde grâce à l’électricité » (pp. 5-7). 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 649 


Parmi les appendices du tome II, il y en a qui méritent une attention 
particulière, par exemple, l’application de la méthode scientifique à des 
problèmes sociaux (p. 1355), l'analyse du phénomène de la guerre par des 
économistes (p. 1365), par des politiques scientifiques (p. 1376), par des 
sociaux (p. 1382), la mesure des distances entre États 

p. 1466). 


Conditions individuelles et sociales qui 
ont façonné les idées politiques aux 
Etats-Unis dans la seconde moitié 
du XVIIT® siècle. 


L'ouvrage de GILBERT CHINARD consacré à Thomas Jefferson (New 
York, Overseas Editions, 1944, 372 p.) renferme des considérations 
intéressantes au sujet des idées politiques et sociales aux Etats-Unis dans 
la seconde moitié du XVIIIe siècle. On notera, par exemple, que Jefferson 
était complètement « opposé au développement de manufactures, à la 
création de grandes villes industrielles qui auraient profondément altéré 
-ia structure fondamentale du pays. Sa vision de l'Amérique était une 
sorte d’Arcadie où tout homme aurait son coin de terre et vivrait des 
produits du sol. C’était l'extension à tout le pays des conditions qu’il 
s’était efforcé d’établir à Monticello. La Rochefoucauld Liancourt avait 
été frappé du fait que le domaine de Jefferson constituait une unité 
économique indépendante. Vendant peu, n’achetant presque rien, 
vivant presque en Robinson Crusoë dans un pays moderne, le planteur 
virginien avait tiré de l’organisation de sa propre vie, une philosophie 
de la société qui était à peine différente de la petite société idéale décrite 
par Jean-Jacques Rousseau à la fin de la Nouvelle-Héloïse ; société plus 
féodale que Jefferson ne le reconnaissait puisque, si le servage avait été 
aboli, il avait maintenu l'esclavage. 

Il redoutait le développement des grandes agglomérations, bien qu’il 
n’eût visité aucune des villes industrielles de l’Angleterre. Mais il connais- 
sait Londres et Paris, il avait vécu à New-York et à Philadelphie, et il 
sentait qu’il n’était pas bon pour les hommes de vivre entassés les uns 
sur les autres. Le travail dans les fabriques était à la fois malsain et 
immoral, car dans les centres surpeuplés un mécontentement général 
s’emparait des habitants. Le fait que les ouvriers ne possédaient ni terres, 
ni maisons, mais formaient une population flottante, libre de se trans- 
porter d’une ville à l’autre à sa guise, constituait un autre danger. Il 
importait peu que pour le moment cette population eût formé des clubs 
démocratiques qui donnaient leur appui aux républicains. Jefferson ne 
savait que trop que les masses peuvent céder à la séduction de l’élo- 
quence, agir impulsivement, dans un moment de colère plus ou moins 
justifiée et que, dans les circonstances critiques, on ne pouvait compter 
sûrement sur cette partie du peuple. 

Il serait facile de démontrer la ressemblance frappante entre certains 
traits de cette société idéale dont rêvait Jefferson, et les théories des 
physiocrates. Un parallèle de ce genre serait trompeur. Jefferson ne 
s’inquiétait guère de savoir d’où provenaient les richesses, si elles sor- 
taient du sol ou étaient le résultat du travail. Il n’était pas plus un 
disciple de Quesnay que d'Adam Smith, simplement parce qu’il n’était 
ni économiste, ni sociologue, mais bien plutôt moraliste. 

Hamilton, au contraire, qui était un économiste de premier ordre, 
s’intéressait surtout au développement de la production et à la cireula- 
tion de la richesse, mais ne pensait guère aux modifications sociales et 
morales que l’industrialisation apporterait avec elle. Jefferson voulait, 
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avant tout, protéger et conserver une certaine forme de civilisation 
agricole qui avait fait de l Amérique ce qu’elle était, car il y trouvait. 
le fondement des vertus politiques qui sont d’une importance vitale dans 
une démocratie. En créant des manufactures, on ne pouvait manquer 
d'aboutir à un surplus de production, ce qui impliquait la nécessité” 
d’exporter. Si l'Amérique devenait une grande nation industrielle,-il lui 
faudrait envoyer ses marchandises en Europe et en retour faire des 
achats sur le marché européen. Le pays se trouverait ainsi entraînéh 
dans le maëlstrom de la politique internationale. Ses intérêts commer-« 
ciaux se heurteraient à ceux de l’Europe; le résultat inévitable serait la 
guerre, ou du moins une constante menace de guerre. Une fois pris dans 
l’engrenage, on ne pouvait s’en dégager; il faudrait construire une flotte 
importante pour protéger le commerce américain; peut-être faudrait-il 
même maintenir une armée permanente. Dans tous les cas, la première 
conséquence serait un énorme accroissement des impôts et des charges 
déjà trop lourdes qui pesaient sur les petits propriétaires fonciers. Ce“ 
ne serait là d’ailleurs que le commencement. Pour percevoir les impôts, 
il faudrait nommer des percepteurs et des receveurs qui seraient des 
employés et des fonctionnaires fédéraux, prêts à agir sur les ordres du 
gouvernement et qui se répandraient par tout le pays. Les droits des 
Etats et les droits des individus seraient diminués d’autant, et la liberté « 
n’existerait plus que de nom. On ne devait cependant pas supprimer tout 
commerce extérieur. Les Antilles étaient plus rapprochées de l'Amérique 
que l’Europe, elles offraient un débouché naturel aux produits des 
Etats-Unis qui, de leur côté, avaient besoin des produits antillais. Il y 
avait là une situation qui dérivait de la nature des choses et de la géo- 
graphie. C’est de ce côté que les négociants américains devaient tourner 
les yeux et le gouvernement ne saurait trop faire pour leur assurer Ia 
pleine jouissance de ce droit naturel. 

Telle était à cette date le rêve ou la vision de Jefferson. Comme la 
plupart des rêves, ce projet était à la fois plein de logique et impossible « 
à réaliser. On peut se demander s’il était plus près de la réalité que, « 
lorsqu’il proposa, quatre ans plus tard, un autre idéal également attrayant: M 
« Paix et commerce avec toutes les nations, aucune alliance dangereuse « 
avec aucune d’elles ». À 

Il est loin d’être certain que, même en 1797, Jefferson aurait consenti 
à la réalisation intégrale de son rêve bucolique. Il savait fort bien que M 
les aspirations commerciales de l'Amérique, et en particulier des Etats « 
du Nord, ne pouvaient pas être annihilées. Tout ce que l’on pouvait M 
demander au gouvernement était de ne pas les encourager et, en atten- 
dant, de réduire les relations avec l’étranger au strict minimum. 2 

A la fin de la courte session du Congrès, durant laquelle on avait 
débattu les mesures relatives à la conduite à tenir à l’égard de l’Europe, « 
Jefferson écrivait à Rutledge : « sauf en ce qui concerne le commerce, … 
nous devrions nous isoler de tous les autres pays ». Mais ce système 
demanderait « du temps, de la patience, de la sagesse, du caractère, et 
parfois des sacrifices financiers; nos enfants verront peut-être jusqu’à 
quel point notre pays possède ces qualités, mais notre expérience sera 
différente » (pp. 222-225). 5 

CHINARD montre en quoi les idées politiques de Jefferson sont fonciè 
rement américaines : «Je désire, disait JEFFERSON, et du zèle le plus 
sincère, la conservation inviolable de notre constitution fédérale actuelle, « 
conformément au véritable sens dans lequel elle a été adoptée par les 
Etats. Je suis opposé à tous les efforts qui tendent à monarchiser les « 
traits de cette constitution. dans le but de faciliter une première tran-… 
sition par l'élection d’un Sénat et d’un Président à vie, et de là à l’hérédité 
des fonctions, minant peu à peu le principe électif. Je suis de ceux qui” 
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veulent conserver aux Etats tous les pouvoirs qu’ils n’ont pas abandonnés 
à l’Union... et je ne suis pas d’avis de transférer tous les pouvoirs de ces 
Etats au gouvernement central, et tous ceux de ce dernier, à la branche 
exécutive. Je suis pour un gouvernement frugal et simple, appliquant 
à l'amortissement de la dette nationale tout ce qu’il sera possible d’éco- 
nomiser sur les revenus publics, et non pour que l’on multiplie les offices 
et les salaires dans le seul but de se procurer des partisans. Je demande 
la liberté du commerce avec toutes les nations, des liaisons politiques 
avec aucune, peu ou point de missions diplomatiques... Je suis pour la 
liberté religieuse, et contre toutes les manœuvres combinées dans le but 
d'attirer à une secte une prédominance légale sur toutes les autres; pour 
la liberté de la presse, et contre toute violation de la constitution tendant 
à imposer silence par la force aux critiques, justes ou injustes des citoyens, 
contre la conduite de leurs agents. Je crois qu’il faut encourager les 
progrès de la science dans toutes ses branches, au lieu d’élever une 
clameur de haro contre le nom sacré de la philosophie... J’ajouterai que 
je fais les vœux les plus sincères pour le succès de la Révolution française, 
et pour que cette révolution se termine par l’établissement d’une répu- 
biique libre et bien ordonnée. Le premier objet de mes affections est ma 
patrie. Mais, tout en ressentant profondément les injures de la France, 
je n’ai pas pensé que la guerre fût le plus sûr moyen d’en obtenir 
réparation. 

L'homme qui traça ce programme pendant une lutte sans précédent 
aux Etats-Unis, était un chef politique de premier ordre. La lettre écrite 
à Gerry dépassait les circonstances contemporaines. C'était le résultat 
de réflexions longuement müûries, la conclusion à laquelle Jefferson était 
arrivé après vingt-cinq ans de vie politique. C’était aussi le premier 
programme d’un parti, la première définition complète du gouvernement 
selon des termes entièrement américains. Je ne peux y retrouver en effet 
l'influence d’aucun penseur étranger, sauf dans la mesure où des principes 
comme la séparation des églises et de l’Etat, la liberté absolue de la presse, 
peuvent être considérés comme appartenant au fonds commun des 
philosophes politiques du XVIIIe siècle (pp. 239-240). 

Il n’est pas sans intérêt de rappeler avec CHINARD, que Jefferson, 
« comme les Puritains d’autrefois, était convaincu que le peuple améri- 
cain était un peuple élu, que ses concitoyens étaient doués d’une sagesse 
et d’une raison supérieures; et cette mystique, pour employer un mot 
courant aujourd’hui, faisait partie intégrale de son américanisme et en 
explique la force contagieuse » (p. 290). 

Enfin, JEFFERSON est le père de la doctrine de Monroë : « J’ai toujours 
considéré, écrivit-il à Monroë le 11 juin 1823, que pour les Etats-Unis, 
c'était un principe essentiel que de ne jamais participer activement aux 
querelles de l’Europe. Leurs intérêts politiques sont entièrement diffé- 
rents des nôtres. Ce sont des nations engagées dans une guerre éternelle. 
Elles emploient toute leur énergie à détruire le travail, la propriété et la 
vie de leurs peuples... de notre côté, jamais aucun peuple n’a eu une 
chance aussi favorable de faire l’expérience du système opposé : paix et 
fraternité avec tout le genre humain, emploi de tous nos moyens et de 
toutes nos ressources pour accomplir une œuvre de progrès et non de 
destruction » (p. 332). 
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Création à Paris, d’un Centre d’études 
sociologiques. 


La Revue française du travail, publiée par le Ministère du Travail et de 
la Sécurité sociale, publie dans son fascicule d’août-septembre 1946 un 
article du professeur H. Levy-BruxHLzL concernant la Création du Centre 
d’études sociologiques. 

Nous empruntons à cet article les informations qui suivent : 

« Sur l'initiative de M. Gurvitch, professeur de sociologie à l’Université 
de Strasbourps, il a été créé à Paris un Centre d'Etudes Sociologiques. Cette 
création est due au Centre National de la Recherche Scientifique, dont le 
directeur, M. G. Tessier, a compris tout de suite l’intérêt qui s’attachait 
à donner aux sciences sociales, dans notre pays, un organisme central. Une 
fois fondé, le Centre a dû chercher un logement. Ce problème épineux a 
été résolu grâce à la compréhension de M. Mayeux, directeur de l’Institut 
de Coopération Intellectuelle. C’est, en effet, dans les bâtiments de cet 
Institut, non loin des calmes jardins du Palais-Royal, que le Centre a son 
bureau. Il n’est peut-être pas sans intérêt de faire connaître les noms des 
membres de son Comité de Direction. Ce sont, par ordre alphabétique, 
MM. Albert Bayet, professeur à la Sorbonne; Georges Bourgin, directeur 
honoraire des Archives de France; André Cholley, doyen de la Faculté 
dés Lettres; Georges Davy, professeur à la Sorbonne; Lucien Febvre, 
professeur au Collège de France; Louis Gernet, doyen de la Faculté des 
Lettres d'Alger; Georges Gurvitch, professeur à la Faculté des Lettres de 
Strasbourg; Gabriel Le Bras, professeur à la Faculté de Droit de Paris, 
président de la section des sciences religieuses à l'Ecole pratique des 
Hautes Etudes; Maurice Leenhardt, directeur d’études à l'Ecole pratique 
des Hautes Etudes; Henri Levy-Brubhl, professeur à la Faculté de Droit; 
Georges Lutfalla, secrétaire de l’Institut de Sociologie; Louis Massignon, 
professeur au Collège de France; Paul Rivet, directeur du Musée de 
l'Homme; Henri Wallon, professeur au Collège de France. Ces noms suf- 
firont à montrer la large compétence du Centre. Son secrétaire général 
est Mme Yvonne Halbwachs, la veuve du sociologue, professeur au 
Collège de France, mort déporté à Buchenwald. 

Le Centre a été inauguré le 15 mars 1946. Son activité s’exerce dans 
trois directions : recherche, enseignement, documentation. 


A. — RECHERCHE. 


En matière de recherche, le Centre d'Etudes Sociologiques, sans s’inter- 
dire de poursuivre des travaux dans d’autres domaines, notamment en 
matière historique ou ethnographique, a fait porter son principal effort 
sur la structure sociale de la France d’aujourd’hui. Il y procède par la 
méthode des enquêtes, et, d’ores et déjà, en a lancé quatre sur des sujets 
différents. 

Une première enquête est dirigée personnellement par M. Le Bras. 
Elle a pour objet la pratique religieuse en France, et se propose de recher- 
cher, région par région, la réalité religieuse, telle que nous pouvons la 
connaître à travers l’observance des pratiques du culte. 

Une enquête de nature assez voisine, dirigée par M. H. Lévy-Bruhl et 
M. Houiïn, professeur à la Faculté de Droit de Rennes, s’attache à la pra- 
tique juridique. Il s’agit, ici, de déceler les différences, sans doute plus 
considérables qu’on ne l’imagine, entre le droit formulé dans la loi, ou 
même relaté dans les recueils de jurisprudence, et le droit réel, le droit 
vivant que connaissent surtout les praticiens, notaires, avoués, juges de 
paix, etc... 


De son côté, M. Gurvitch, par des investigations dans des milieux 
sociaux variés, apporte une contribution à la sociographie des groupe- … 


… 
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ments. I1 recherche les différentes constantes qui peuvent séparer les 
hommes de différentes générations. 

Enfin, M. Lutfalla, reprenant, en les modernisant, les méthodes de 
Le Play, mène une enquête sur le terrain économique, et étudie les budgets 
ouvriers dans cette période de hausse des prix, qui est la nôtre. 

D’autres enquêtes collectives sont envisagées. M. Georges Friedmann, 
professeur au Conservatoire d’Arts et Métiers, en dirigera une sur l’évo- 
lution des métiers; une autre aura pour objet la condition des étrangers 
en France. 

On voit par là que la sociologie française échappe au reproche assez 
injuste qui lui est encore adressé parfois, de s’intéresser avant tout aux 
populations primitives. Sans doute, dans le passé, ses découvertes les plus 
retentissantes ont-elles été faites dans le domaine de l’ethnologie, mais les 
travaux d’un Simiand ou d’un Halbwachs, pour ne citer que ces deux noms, 
montrent que l’école française n’avait pas attendu 1946 pour s’attaquer 
aux problèmes contemporains. 


B. — ENSEIGNEMENT. 


- Le Centre d'Etudes Sociologiques a organisé, depuis sa création, en 
mars dernier, des séries de conférences d'initiation aux recherches, où des 
professeurs qualifiés se sont donné pour tâche, non pas d’apporter le 
résultat de leurs travaux, mais de former des chercheurs à la connaissance 
et à l’emploi des méthodes modernes. Elles ont été faites par MM. Davy, 
pour la sociologie générale; Friedmann, pour la sociologie du travail; 
Gernet, pour la sociologie des sociétés antiques; Gurvitch, pour la socio- 
logie des groupements; H. Lévy-Brubl, pour la sociologie juridique; Lut- 
falla, pour la sociologie économique; Sorre, professeur à la Sorbonne, pour 
la géographie humaine. Elles ont toutes réuni un nombreux auditoire. Ces 
conférences auront lieu sur une plus vaste échelle l’an prochain. Dans la 
pensée des fondateurs du Centre, elles doivent être l’amorce d’une orga- 
nisation nouvelle : une sixième section de l'Ecole pratique des Hautes 
Etudes, consacrée aux Sciences sociales. Cette création s’impose si l’on 
songe en quel état de véritable dénuement se trouve actuellement l’ensei- 
gnement de la sociologie en France. Il existe, en tout et pour tout, trois 
chaires de Sociologie dans les Universités : une à la Sorbonne, une à 
Strasbourg, une à Bordeaux. Dans ces conditions, ne doit-on pas hésiter 
à orienter les jeunes gens dans une voie qui ouvre si peu de débouchés? 
Et pourtant, la sociologie attire beaucoup d’esprits. Le nombre des jeunes 
auditeurs qui suivaient avec intérêt les conférences d'initiation du Centre 
en est une preuve indéniable. 


C, — DOCUMENTATION. 


Le Centre d'Etudes Sociologiques se propose d’être aussi un organe d’in- 
formation et de publication. Il en est encore, sur ces deux points, à la 
+ période des débuts. Il s’est mis en rapport avec les divers organismes 
publics et privés qui touchent aux sciences sociales. Il recherchera, de 
+ concert avec eux, un arrangement assignant à chacun d’eux un secteur 
» aussi nettement déterminé que possible, pour éviter une déperdition de 
temps et d’argent. Chacun d’eux sera responsable de son fichier et de son 
bulletin bibliographique. En attendant, il commence à établir ses fiches, 
et, d'autre part, il s’attache à faciliter la prochaine parution de l’ Année 
Sociologique, dont la publication a été interrompue par la guerre et les 
difficultés de l’après-guerre. On pense que le premier tome de ce périodique 
. pourra voir le jour au début de l’hiver prochain. L’Année Sociologique 
se présentera, comme autrefois, sous la forme d’un volume annuel com- FFE 
_ prenant deux parties : des mémoires originaux, puis des comptes rendus «#2 
critiques. FASO 
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En même temps, le Centre se préoccupe d’entretenir des relations 
scientifiques avec les organismes similaires de l’étranger. Dès maintenant, 
il est en rapport avec ceux des Etats-Unis, de Belgique, de Hollande. Il 
cherchera à développer ces contacts, et à en établir avec les sociologues 
d’autres pays, en prenant les précautions qui s’imposent. Dans une matière 
qui touche de près à la politique, il est indispensable, en effet, de veiller 
à ce qu'aucune considération extra-scientifique puisse se faire une place. 
Le Centre n’a d’autre objet que l’étude désintéressée des faits sociaux. 

Par sa composition, par son activité présente, et par les buts qu’il se 
propose, le Centre d'Etudes Sociologiques apparaît comme devant con- 
stituer le noyau central des recherches concernant les sciences sociales en 
France. » (pp. 436-439.) 
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Smith, T. V. — The unknown soldier and the ideal of honor. (Yale Review, Dec. 
1943.) 

Bincham, Walter V. — Inaqualities in adult capacity. From military data. (Science, 
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. Der Güterverkehr in der Urgesellschaft, par E. Somiô, 186 pages, 1909. 
. Recherches sur le travail kumaïn dans l'industrie + I. Enquête sur le régime alimentaire 


de 1.065 ouvriers belges, par À. SLossE et -E. WAxWEILLER, avec la collaboration 
de E. VAN DE WEYER et Z. Koronerkova, 266 pages, avec de nombreux tableaux, 
1910. 

Les abonnements d'ouvriers sur les lignes de chemin de fer belges et leurs effets sociaux, 
par E. Maxarm, 274 pages, avec 38 cartes, etc., 1910. 

Recherches sur les sociétés d'enfants, par J. VArENDoONoK, VIII-95 pages, 1914. 


II. Études sociales (in-80) relié toile : 


. Les syndicats industriels en Belgique, par G. DE LEENER, 2e édition, XXXII-348 p., 


1904 (épuisé). 


. L'esprit du gouvernement démocratique, par À. Prins, IX-294 pages, 1906 (épuisé). 
. Les concessions et les régies communales en Belgique, par E. BreEs, XVII-556 pages, 


1906 (épuisé). 


+ Impôts directs ou indirects sur le revenu. La contribulion personnelle en Belgique, 


l’« Einkommensteuer » en Prusse, l’«Income-tax » en Angleterre, par G. INGEN- 
BLEEK, VII-518 pages, 1908 (épuisé). 

L'organisation syndicale des chefs d'industrie. Etude sur les syndicals industriels en 
Belgique, par G. DE LEENER, XX-895 pages et XXI-b80 pages, 1909. 

Principes de la politique régulatrice des changes, pat M. Ansraux, 259 pages, 1910 


(épuisé). 
L'évolution industrielle de la Belgique, par J. St Lewinskr, XIV-444 pages, 1911, 


1. 


2. 


. Le charbon dans le nord de la Belgique. Le point de vue technique (G. DE LEENER). 

. Le progrès du libre-échange en Angleterre, par D. Crick, VII-297 pages, 1904 (épuisé). 
. Entrainement et fatigue au point de vue militaire, par J. Joreyxo, IX-100 pages, 
. L'augmentation du rendement de la machine humaïne, par le Dr L. RUERTON, VII- 
. Assurance et assistance mutuelles au point de vue médical, par le même, VIL-145 p P 


. Les sociétés anonymes, abus et remèdes, par L. THéATE, XIX-225 pages, 1905 (épuisé). 
. La lutte contre la dégénérescence en Angleterre, par les DrsM. BouLencer et N. Enscu, 


. Une expérience industrielle de réduction de la journée de travail, par L. G. FROMONT, 
. Ce qui manque au commerce belge d'exportation, par G. De LeENER, VII-294p. 1906. 


. Ce que l'armée peut être pour la nation, par À. FasTrez, XIII-294 pages, 1907. , 
. Pourquoi mangeons-nous? Principes fondamentaux de l'alimentation, par À. SLOSSE, 


III. Actualités sociales (in-16°9) cart. toile : 
Principes d'orientation sociale, résumé des études de M. Ernest SoLvay sur‘le Pro- 


ductivisme et le Comptabilisme, 2e édition, VII-92 pages, 1904. 

Que faut-il faire de nos industries à domicile? par M. Axsraux, VII-130 pages, 
1904 (épuisé). * 

Le point de vue juridique (L. Wopon). Le point de vue économique et social (E. Wax- 
WEILLER), VI1-217 pages, 1904 (épuisé). 

1905 (épuisé). 

215 pages, 1905. 


1905. 


VI1-97 pages, 1906. 


XX-120 pages, 1906. 


2e édition, XII-151 pages, 1908. 


13bis. Waarom eten wi? Grôndbeginselen der voedingsleer, door A. SLosse, XII-189 p., 


14. 


16. 


16. 


17. 


18. 


19. 


Le 
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3, 


17bis. The Policy of social Reform in England, lectures delivered at the institute by | 


IV. Travaux des groupes d’études de la reconstitution nationale 


1908. 
La persontification civile des associations. Avant-propos, À. Prins. L'Allemagne," « 
R. Marco. L’Angleterre, M. VAUTHIER. La France et l'Italie, P. ERRERA, XIT- Fi 


189 pages, 1907. (0 
La défense sociale et les transformations du droit pénal, par A. Puis 170 pages, 
1910 (épuisé). 1 


Le commerce au Katanga : influences belges et étrangères (Missions de Institut 
Solvay), par G. DE LÆenER, 151 pages, 72 photogravures hors-texte et une carte 
en couleurs, 1911. 


La politique de réforme sociale en Angleterre, 191 pages, 1912. 


« The Eighty Club », 1912. 

L'agriculture au Katanga : possibilités et réalités (Missions de l’Institut Solvay), 

par À. Hocxk, 305 pages, 106 photogravures hors-texte et une carte, 1912. 40 
La politique des transports en Belgique, par G. De LEENER, 320 pages, 1913. J 


LS 


(in-8°) : ] | LACS 
GROUPE D'ETUDES DES FINANCES PUBLIQUES : L'impôt sur les ne de à querré, 
158 pages, 1919. 

GROUPE D’ETUDES JURIDIQUES : La question des loyers, 128 pages, 1919. 


GROUPE D’ÉTUDES DE L'ALCOOLISME : L'action de l'Etat contre l'alcoolisme, 97 p., 
1919, 
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. Georges Suers : La réforme du Sénat, XII-365 pages, 1919. 
. GROUPE D’ETUDES DES CHEMINS DE FER : L'autonomie des chemins de fer de l'Etat 


belge, 278 pages, 1919. 


. GROUPE D’ETUDES DES FINANCES PUBLIQUES : L'impôt successoral, 78 pages, 1919. 
. GROUPE D’ETUDES AGRAIRES : La réforme du régime douanier des produits alimen- 


taires, 76 pages, 1919. 


. GROUPE D ETUDES JURIDIQUES : Le relour à la légalité, 88 pages, 1919. 
. Gustave ABEL : De l’organisation régionale des services publics, 104 pages, 1919. 


V. Nouvelle série : 


. AZANDE : Introduction à une ethnographie générale des bassins de l'Ubangi-Uele et 


Aruwimi, par A: DE CALONNE-BEAurFAICT, 300 pages, 4 cartes, 1 hors-texte, 1921. 


. Le mouvement corporatif en Russie, par G. BEKKER, 200 pages, 1921. 

. Les anstitutions des primitifs australiens, par Nadine Ivanrrzky, 1922, 110 pages. 
. La primauté de l'individu, par G. De LeëNERr, 1922, 100 pages. 

. L'organisation du travail et la question ouvrière, par G. DE LEENER, 1924 (épuisé). 
. Le prélèvement sur le capital dans la théorie et dans la pratique, par B. S. CHLEPNER, 


1925 (épuisé). 


. Les conditions du travail dans le territoire de la Sarre, par M. Gorrsoxazx, 1926, 71 p. 
. Les commissions paritaires d'industrie en Belgique, par Hélène- D. ANTONOPOULO, 


1926, 108 pages. 


. La banque en Belgique, étude historique et économique, par B. S. CHLEPNER, t. Ier, 


1926, 430 pages. 


. La Belgique restaurée. Etude sociologique, 1927, II, 688 pages. 

. Les chemins de fer en Belgique, par G. DE LEENER, 1927. 

. La réforme de l'Etat en Belgique, par H. SPEYER, 1927. 

. Deux essais sur le progrès, par E. Durréer, 1928, 270 pages. 

. Corporatisme ou Parlementarisme réformé, par H. SPeyer, Bruxelles, E. Bruylant 


et Paris, Librairie générale de Droit, 1935, 123 pages. 


. Le servage, Communications ‘présentées à la Société Jean Bodin (réunion des 16, 17 


et 18 octobre 1936), Bruxelles, Librairie Falk fils, 1937, 332 pages. 
VI. Études sociales : 


1. Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés : 


I. Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l'agglomération bruxelloise en 
février-mars 1932, par G. Jacquemyws, Liège, G. Thone, 1932, 93 pages. 
II. Le budget de vingt-et-une familles de chômeurs dans l'agglomération brugeoise en 
_ avril-mai 1932, par G. Jacquemvyxs, Liège, G. Thone, 1933, 108 pages. 
III. Le budget de dix-huit familles de chômeurs dans l’agglomération anversoise en 
avril-mai 1932, par G. Jacquemyns, Liège, G. Thone, 1933, 108 pages. 
IV. Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l’agglomération liégeoise en juin 
1982, par G. Jacquemyns, Liège, G. Thone, 1933, 97 pages, 
- V. Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés, de grévistes syndiqués et, 
d'ouvriers au travail, 1932-33. Le budget de soixante-deux familles du bassin de 
. Charleroi, par G. Jacquemvs, Liège, G. Thone, 1934, 297 pages. 


2, L'alimentation rationnelle et les besoins énergétiques d'une population ouvrière, par 


le Dr E. J. Bicwoon et G. Roosr, Pris Institut de Sociologie Solvay, 1934, 


HFSS pages. 


3. Les enfants traduits en justice, par Aimée Race, Liège, G. Thone, 1935, 473 pages. 


4, La politique rurale de l'Itahe fasciste, par Guillaume Jacquemyns, Bruxelles, 
Librairie Falk fils, 1936, 161 pages. 


5. La réforme des barèmes de traïtement, par Guillaume Jacquemvyns, Bruxelles, 
Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 
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6. La délinquance des enfants dans les classes aisées, par Aimée Racine, Bruxelles, | 
< 


Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 


7. La vie sociale dans le Borinage houiller. Notes, statistiques, monographies, par 
Guillaume Jacquemvyxs, Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 490 pages. 


VII. Enquêtes sociologiques : 


1. Analyse des mobiles dominants qui orientent l'individu dans la vie sociale. — I. Con- | 
tribution de B. Raynaup, M. Harewacus, Dr H. ArrTaus.— II. Contributions du 
Dr L. von Wiese, P. Jory, Liège, G. Thone, 1938, 2 vol., 323 et 307 pages. | 

| 
| 


2. Le sens de la responsabilité dans la vie sociale. — Contributions de J. A. Hozsow, 
H. Fixer, H. MeurTer, Liège, G. Thone, 1938, 621 pages. 


8. Le problème de la consommation. — Contributions de G. DE LEENER, E. JAMES, 
Liège, G. Thone, 1938, 153 pages. | 


4. Etude du statut de la production et du rôle du capital. — Contributions de G.-D.-H. 
Coe, Th.-N. CaRvER, C. BRINKMANN, Liège, G. Thone, 1938, 447 pages. 


VIII. Monographies bibliographiques publiées par l’intermé- 
diaire sociologique : 


1. Essai d'une bibliographie systématique) de l'ethnologie jusqu'à l’année 1911, par 
S. R. STEINMETZ, 1912, 196 pages. . 


2. Bibliographie de l Angola (Bibliotheca angolensis), 1500-1910, par Paul BoRCHARDT, 
1912, 61 pages. * | 


IX. Publications périodiques : 


Revue de l’Institut de Sociologie (in-8°), paraissant en quatre numéros par an. Chaque 
numéro comprend de 160 à 200 pages. Prix de l’abonnement : 400 francs pour les 
pays Benelux et 450 francs pour les autres pays. Prix du numéro : 125 francs belges. 
Pour les abonnements s’adresser à l'Office’ de Publicité, Anciens Etablissements 
J. Lebègue et Cie, $. C., 36, rue Neuve, Bruxelles. : | 
La Revue fait suite à l’ancien Bulletin périodique, contenant les Archives Socio- 
logiques, publiées par E. WAxWEILER, paru depuis le 1e7 janvier 1910 jusqu'au 
30 juillet 1914. | 


0 


Les Notes et Mémoires, les Etudes.et Actualités sociales, ainsi que l’ancien Bulletin 
périodique sont en dépôt chez M. LAmERTIN, libraire-éditeur, rue Coudenberg, 58-62, 
Bruxelles. | : 


Les travaux des Groupes d'études de la Reconstitution nationale sont en vente à # 
l’Institut de Sociologie, . A1 


rise de l'OFFICE DE PUBLICITÉ, 36, rue Neuve, Bruxelles 


TUALITÉS SOCIALES 


(NOUVELLE SÉRIE) 


NUMÉROS PARUS : 


. VAN KALKEN (Frans). — Entre deux Guerres. Esquisse de la Vie politique en re de 
1918 à 1940, 140 p. (2me éd.). 45.— 
. OCKRENT (Roger). — Les Crises constitutionnelles du Pouvoir législatif en Belgique. Les 
Pouvoirs des secrétaires généraux sous l’occupation ennemie, 140 p. (2me éd.). 8 

. TASSIER (Mme Suzanne). — L'Histoire de la Guerre mondiale. Pour un Musée de la Étere 
et un Office de Documentation contemporaine, 80 p. 25.— 


. DE GROOTE (Paul). — La Coordination des Transports intérieurs en Belgique, 150 p. 50.— 
. DUPRÉEL (Eugène). — Le Pluralisme sociologique. Fondements scientifiques d’une Revision 
des institutions, 80 p. (Epuisé.) 
. DE LEENER (Georges). — L’Abandon de l’Economie libre et les Postulats économiques 
d’un Ordre nouveau, 180 p. (2e éd.), 60.— 

-7,. HEGER-GILBERT (Le Docteur Fernand). — Pour servir d'introduction à la Déontologie 

| médicale, 90 p. 30.— 
8. HALEWYCK de HEUSCH (Michel). — Le Recrutement des Agents de l’Etat, 114p.  40.— 
9. DE LAET (Le Docteur Maurice). — Le Droit de vivre, 176 p. bb.— 
10. SOHR (Frédéric). — L’Etat et les Assurances, 116 p. (Epuisé.) 
11. DE LEENER (Georges). — L'Union économique Hollando-Belgo-Luxembourgeoise, 144 p. 
| 50. — 
"12. SAND (Le Docteur René). — Un Programme de la Santé pour la Belgique, 108 p. 35.— 
13. ee (Jean). — La Réforme du contrôle des sociétés anonymes et l’Expérience Le 


:14. BORDET (Le Docteur Jules). — Brèves Considérations sur le Mode de Gouvernement, la 


Liberté et l'Education morale, 120 p. 40.— 

:15. DE HARVEN (Pierre). — Liberté et Sécurité contractuelles, 128 p. 40.— 
16. GOVAERTS (Le Docteur Albert). — Médecine, Education physique et Sports, 164 p.  60.— 
17. PUISSANT (Adolphe). — L’Urbanisme et l’Habitation, 160 p. 55.— 
: 18. WYBAUVW (Le Docteur René). — Une Richesse nationale insuffisamment mise en valeur : 
nos Cures hydro-minérales et climatiques, 76 p. 25.— 

:19. ROBERT (Maurice) et SCHWETZ (Le Docteur Jacques). — Deux Etudes sur le Congo 
| belge, 96 p. 302 
: 20. LEY (Le Docteur Auguste). — L’Hygiène et la Prophylaxie mentales, 96 p. 30.— 
: 21. Un groupe d’études de l’Institut de Sociologie Solvay. — L'Organisation des rapports entre 
| employeurs et employés, 64 p. 25.— 
: 22, BOGAERT (Edouard-W.). — La Construction navale en Belgique, 96 p. 35.— 
: 23. PERELMAN (Ch.). — De la Justice, 84 p. 35.— 
24, VAN LOEY (Adolphe). — La Langue néerlandaise en pays flamand, 78 p. 35.— 
195. VAN LOEY (Adolf). — Algemeen Beschaafd Nederlands in Vlaams België, 98 p. 35.— 
: 26. DE PAGE (Henri). — Le Problème de la Lésion dans les contrats, 136 p. 50.— 
-27. LAMEERE (J.) et DE COSTER ($.). — Esprit d’une politique générale de Education, 186 p. 
60.— 

ba SCHWETZ (Le Docteur J.). — L’Evolution de la Médecine au Congo belge, 132 p.  b5.— 
29. TWIESSELMANN (Le Docteur F.). — L'Hérédité humaine, 116 p. 40 — 
30. TERLINCK (Frans). — Organisation des Marchés financiers, 132 p. 45.— 
81. ALEXANDER (Le Docteur M.). — Questions de Pathologie criminelle, 80 p. 40 .— 
32. MICHEL (Edouard). — Musées et Conservateurs, 80 p. 40.— 


